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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Militärorganisation

Über die Zukunft der Dienstpflicht machte sich bis Mitte 2016 während gut zwei Jahren
eine gleichnamige Studiengruppe Gedanken. Resultat war ein rund 200-seitiger
Bericht, in dem erstmals eine Gesamtsicht über das Dienstpflichtsytem gegeben wurde.
Diese Grundlage sollte ermöglichen, dass die künftige Ausgestaltung der Dienstpflicht
«faktenbasiert [und] sachlich» diskutiert werden kann. Im Zentrum stand eine zeitliche
Perspektive bis zum Jahr 2030 und damit ein langfristiger Ausblick über Anforderungen
an das und Herausforderungen des Dienstpflichtsystems. Zahlreiche Aspekte wurden
von der Studiengruppe betrachtet, so etwa Tauglichkeitsfragen sowie Fragen zum
Anpassungsbedarf des aktuellen Dienstpflichtsystems, zur Wehrgerechtigkeit und zum
Verhältnis Armee-Zivildienst. Im Bericht wurden zudem vier Modelle präsentiert, die für
die Schweiz am naheliegendsten seien und weiter geprüft werden könnten. Diese sind
das Modell «Status quo plus» (u.a. verbesserte Wehrgerechtigkeit, bessere
Durchlässigkeit zwischen den Einsatzorganisationen, weniger Ungleichbehandlungen),
das Modell «Sicherheitsdienstpflicht» (Status quo plus mit zusätzlichen Massnahmen
wie beispielsweise der Vereinigung von Zivildienst und Zivilschutz zu einer neuen
Organisation «Katastrophenschutz»), das sogenannte «norwegische Modell»
(Ausweitung der Armee- und Schutzdienstpflicht auf Frauen, dafür Auswahl der
Stellungspflichtigen nach Qualifikation) und als viertes, ein Modell «allgemeine
Dienstpflicht», welches nicht neu entwickelt wurde, sondern bereits mehrfach politisch
zur Debatte stand. Der gewichtigste Unterschied im Modell einer allgemeinen
Dienstpflicht wäre, dass alle Frauen und alle Männer einer Dienstpflicht unterworfen
wären, wobei ausländische Einwohnerinnen und Einwohner mitgemeint wären
(Ausnahme: Armeedienstpflicht). Im Zentrum dieser allgemeinen Dienstpflicht stünde
ein Dienst an der Allgemeinheit, was also über die Militär- und Schutzdienstpflicht
hinaus gehen würde und neue Bereiche einschliessen könnte (z.B. Feuerwehr,
Gesundheitswesen oder Umweltschutzbereich).
Für drei der vier Modelle bedürfe es einer Verfassungsänderung, besonders bezüglich
einer allfälligen Einführung der Dienstpflicht für Frauen, die einen wesentlichen Wandel
für das Milizsystem bedeuten würde. Einzig das Modell «Status quo plus» liesse sich
ohne Änderung der Bundesverfassung umsetzen. Abschliessend empfahl die
Studiengruppe, das «norwegische Modell» näher zu prüfen und als Option für die
Weiterentwicklung der Dienstpflicht ins Auge zu fassen.

Der Bundesrat nahm den Bericht im Juli 2016 zur Kenntnis und stellte ihn zur Debatte,
sowohl verwaltungsintern – VBS und WBF werden als nächsten Schritt die
Empfehlungen der Studiengruppe evaluieren –, als auch öffentlich: Interessierte Kreise
sollten sich an der fortlaufenden Debatte beteiligen. Es handle sich jedoch hierbei um
einen langfristigen Prozess, betonte die Regierung. 1

BERICHT
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Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Suite à l'acception du postulat de la verte vaudoise Adèle Thorens Goumaz (verts, VD)
proposant d'étudier les opportunités d'une sortie progressive de l'utilisation du
glyphosate, le Conseil fédéral a publié un rapport analysant les avantages et
désavantages qu'impliqueraient une telle décision ainsi que la situation actuelle
d'utilisation de ce pesticide. 
La première partie de ce rapport est consacrée aux actions d'ores et déjà entreprises
par les autorités, le Parlement ainsi que la population s'agissant de l'utilisation des
pesticides; toutes ayant un impact plus ou moins direct sur le glyphosate. Parmi les
mesures listées, on retrouve le Plan d'action Produits Phytosanitaires lancé en 2017, qui
vise une diminution par deux des risques liés à ces produits. Dans la même veine, il y a
l'initiative parlementaire (Iv. pa. 19.475) déposée par la CER-CE qui propose d'inscrire
dans la loi les objectifs du plan d'action, afin de lui donner une meilleure assise. La
Politique Agricole 22+ (PA 22+) se veut également être un outil pour favoriser une
réduction de l'utilisation des pesticides. Mais celle-ci ayant été gelée, les moyens
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d'action prévus ne peuvent pas être pleinement déployés. Selon le rapport, les deux
initiative populaires touchant aux pesticides (initiative pour une eau potable propre et
initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse) pourraient également avoir
un impact décisif sur l'utilisation de glyphosate en cas d'acceptation. 
Dans une deuxième partie, le rapport revient brièvement sur les débats entourant le
glyphosate, notamment sur les controverses quant à sa toxicité; un aspect déjà analysé
dans un précédent rapport. 
Par la suite, différentes études ayant pour focale une sortie du glyphosate sont
présentées, afin d'en déduire les conséquences probables en cas de mise en
application en Suisse. Il en ressort qu'une interdiction totale du glyphosate aurait des
conséquences variées sur plusieurs aspects. Tout d'abord, lorsque on se penche sur les
conséquences écologiques, on s'aperçoit qu'interdire cette substance reviendrait à
rendre la pratique de l'agriculture de conservation plus complexe. En effet, ce pesticide
est utilisé parfois à la place d'un labour ce qui permet de préserver les sols qui seront
donc moins propices à l'érosion. Plusieurs études semblent, de plus, montrer que
remplacer le glyphosate par d'autres herbicides aggraverait la situation, alors que cette
substance n'aurait qu'un impact minime sur les organismes et micro-organismes qui
vivent dans les cours d'eau et les sols. Quant aux conséquences économiques, elles
seraient multiples, un changement de méthode de traitement (plus de labours, plus de
traitements, interventions mécaniques, etc.) entraînerait une hausse des coûts de
production. La Suisse connaît toutefois des contributions de soutien aux cultures qui
ne font pas recours aux produits phytosanitaires, permettant ainsi de couvrir en partie
les coûts plus élevés engendrés par un tel renoncement. 
Le rapport détaille également l'évolution de l'utilisation de ce produit en Suisse,
constatant une réduction des ventes de glyphosate de 63 pour cent entre 2008 et 2019.
En comparaison européenne, la Suisse se situe parmi les pays en utilisant le moins, une
situation explicable, d'une part, par les quantités autorisées par hectare ainsi que par
l'interdiction d'une application directe de glyphosate sur les cultures.
En conclusion, le Conseil fédéral estime que le débat public, les demandes du marché
d'une production utilisant de moins en moins de pesticides ainsi que les diverses
mesures prévues par les autorités en la matière vont avoir une influence directe sur
l'utilisation de glyphosate en Suisse. Un plan de sortie complet serait trop contraignant
et ne présenterait, à l'heure actuelle, pas de plus-value écologique ou économique, les
alternatives n'étant pas encore au point. Finalement, les autorités considèrent que
cette substance, selon l'état actuel de la recherche, ne présente pas de réel danger
pour la santé humaine, rendant un plan de sortie moins justifiable. Le Conseil fédéral
préfère privilégier une réduction générale de l'utilisation des pesticides. 2

Rétrospective annuelle 2020: Agriculture

La pandémie du coronavirus a également marqué le monde agricole en cette année
2020. En effet, cette crise a amené une multitude d'incertitudes dans le secteur. La
capacité d'approvisionnement de la Suisse en denrées alimentaires ainsi que les
risques de pénurie de main d'œuvre provenant de l'étranger ont été deux sujets de
préoccupation centraux.  
Les premiers chiffres disponibles montrent que l'agriculture suisse a globalement bien
résisté à la pandémie, augmentant même de 5.8 pourcent la valeur ajoutée brute en
comparaison avec l'année 2019. La production totale est restée stable (avec des
variabilités entre secteurs), tandis que les coûts ont baissé. Les stratégies développées
par le monde agricole durant la crise lui ont permis de résister, à l'image de la vente
directe qui a fortement augmenté. 
Quelques secteurs ont toutefois souffert, tels que le secteur viticole qui connaissait
déjà des difficultés à écouler la production de l'année précédente. Durant cette année,
marquée par des fermetures successives des cafés, bars et restaurants, le secteur s'est
retrouvé démuni face à l'impossibilité d'écouler sa production. Ces fermetures ont
également eu un impact sur les ventes de pommes de terre destinées à finir en frites.
Avec la chute de la consommation dans les restaurants, ces tubercules n'ont pas trouvé
preneur. Tout au contraire, la production de beurre indigène a été insuffisante pour
satisfaire la consommation nationale, contraignant les autorités à rehausser les
contingents d'importations à deux reprises. Bien que sollicitée par l'interprofession du
lait (IP-Lait), cette mesure a suscité la colère de certains cercles paysans, à l'image du
syndicat Uniterre. Cette pénurie s'explique, en partie, par le changement des habitudes
de consommation des Suisse.sse.s qui ont consommé plus de fromage lors du semi-
confinement, poussant donc les transformateurs à privilégier cette filière plus lucrative.
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Autre secteur ayant connu des difficultés, la production de betterave sucrière n'a, elle,
pas souffert de la pandémie. Ce sont de toutes autres raisons qui ont mis cette filière à
mal, dont la concurrence avec ses voisins européens (source de discussions au
Parlement) et l'interdiction d'utilisation d'un pesticide – connu sous le nom de Gaucho
– utilisé dans la lutte contre un puceron qui semble toucher, cette année, l'ouest du
pays. Cette interdiction, survenue en 2019, mais réitérée en 2020 par l'OFAG intervient
dans un contexte particulier. En effet, deux initiatives populaires traitant de la question
des pesticides passeront devant la population en 2021 sans contre-projet labellisé tel
quel (initiative pour une eau potable propre et initiative pour un interdiction des
pesticides de synthèse). En parallèle à ces deux textes provenant de la population, le
Parlement débat d'une initiative parlementaire élaborée par la CER-CE qui vise à
réduire les intrants fertilisants ainsi que les risques liés aux produits phytosanitaires et
qui représente, en partie, une réponse aux deux initiatives.

Une partie de cette initiative parlementaire s'appuie sur la nouvelle mouture de la
politique agricole 22+ (PA 22+) présentée par le Conseil fédéral en début d'année. La
réforme, titrée dans les médias du pays comme un verdissement de l'agriculture, a été
critiquée de toute part. L'USP estimait que cela allait trop loin, l'Association des petits
paysans déplorait, au contraire, que les efforts prévus n'étaient pas assez grands. Une
majorité de la commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats aura
finalement décidé de suivre l'avis de l'USP et de l'UDC en proposant de mettre en pause
les discussions autour de la PA22+, le temps d'analyser ses effets, entre autres, sur le
taux d'auto-approvisionnement et les importations. Cette proposition de suspension
ainsi que le rapport demandé ont été acceptés par la Chambre haute. Le rapport ne
sera publié qu'en 2022 ce qui permettra, selon certains médias, de redéfinir une
politique agricole après que la population aura voté en 2021 contre les deux initiatives
sur les pesticides mentionnées auparavant et donc d'être moins ambitieux quant aux
objectifs écologiques.  

Ces deux initiatives sont fortement redoutées par le monde agricole conventionnel,
d'autant plus que les ONG environnementales – qui pourraient soutenir activement les
initiatives – ont gagné une votation cette année. En effet, elles ont réussi à convaincre
une majorité du corps électoral de refuser la révision de la loi sur la chasse élaborée
par le Conseil fédéral et retravaillée par le Parlement. Pour certain.e.s, cela a démontré
la force de frappe de ces ONG qui auront réussi à faire capoter une révision vue comme
rétrograde pour la biodiversité. L'écho médiatique de cette votation a été assez
important, comme le montre une analyse effectuée par Année Politique Suisse. Le loup
était au centre des débats, la nouvelle loi permettant un abattage facilité du grand
prédateur. Tandis que les cantons montagnards ont voté en faveur de la nouvelle loi, les
cantons plus urbains s'y sont opposés, créant des tensions entre villes et campagne. La
loi aurait, en effet, donné plus de prérogatives aux cantons, ceux-ci étant diversement
touché par ces problématiques. 

La décentralisation était également en discussion dans un tout autre domaine, à savoir
la restructuration d'Agroscope. En effet, après une vague de contestations face aux
premiers plans de restructuration élaborés sous la houlette de l'ancien ministre de
l'économie, Johann Schneider-Ammann, la nouvelle mouture présentée par Guy
Parmelin semble être bien plus consensuelle. Respectant la volonté du Parlement, ce
nouveau projet ne prévoit plus de forte centralisation sur un seul site, mais souhaite
conserver une certaine décentralisation des stations de recherche. 3

Rétrospective annuelle 2021: Agriculture 

En cette année 2021, l'agriculture suisse a souffert du mauvais temps, du gel du
printemps et des fortes précipitations qui ont plombé l'été. Les récoltes se sont
effondrées par rapport à l'année précédente, les pertes se chiffrant jusqu'à -75% pour
certaines cultures comme les abricots, résultant à une augmentation des importations
de certaines denrées alimentaires. Tant les pommes de terre, les carottes, les oignons
que les vignobles ou les céréales ont été touchés par une météo maussade. La
production de miel a également été mise à mal, avec des récoltes qui n'avaient jamais
été aussi basses depuis quinze ans. Seules les pommes semblent plus ou moins
épargnées par cette situation catastrophique. 
L'année 2020 avait été, en comparaison, extrêmement bonne ce qui a eu une
répercussion sur le salaire moyen des agriculteurs et agricultrices, avec une
augmentation de 7.5 pour cent du revenu par unité de main-d'œuvre familiale comme
l'ont dévoilé des chiffres publiés en octobre de cette année. Il faudra donc attendre le
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dernier trimestre de l'année 2022 pour savoir si les mauvaises récoltes auront eu un
impact sur les revenus paysans. 

Afin de réduire les conséquences de telles situations, la mise en place d'une assurance
contre les pertes de récoltes agricoles a été, une nouvelle fois, évoquée au Parlement.
En effet, c'est l'une des mesures qui était prévue dans le cadre de la Politique agricole
22+ (PA 22+) du Conseil fédéral. Mais la décision prise par les deux chambres, au début
de l'année, de suspendre temporairement la PA 22+ n'aura pas permis de résoudre ce
problème, ainsi que d'autres qu'abordent les plans du Conseil fédéral dans la PA 22+.
Alors que la décision a été relativement claire au Conseil des Etats, elle a été autrement
plus serrée au Conseil national (100 voix contre 95 et 1 abstention). La majorité des deux
chambres a estimé que la vision du Conseil fédéral allait, entre autres, mener à une
diminution du taux d'auto-approvisionnement, à une augmentation de la charge
administrative et à une baisse des revenus agricoles. Les minorités des deux chambres
auraient, quant à elles, souhaité une entrée en matière afin de pouvoir discuter de tous
ces points et de mettre en œuvre certains aspects urgents, telles que les mesures
sociales pour les paysannes, la mise en place d'un plafonnement des paiements directs
et l'introduction de mesures écologiques plus restrictives. Afin de poursuivre les
discussions, le Parlement a mandaté le Conseil fédéral de rédiger des rapports
complémentaires par le biais de deux postulats (20.3931 et 21.3015). Le budget pour la
période à venir (2022-2025) a été avalisé par les deux chambres, avec une
augmentation par rapport aux propositions du Conseil fédéral, (le budget passant de
CHF 13'774 à CHF 13'960 millions). 

Le refus de discuter de la PA 22+ est intervenu dans une période où le sort des femmes
paysannes était fortement discuté. Les plans du Conseil fédéral prévoyaient une
amélioration de leur condition (pas de garantie de salaire, mais une refonte du système
de protection sociale). Ce retardement, décidé par le Parlement, repoussait donc de
quelques années ces améliorations, mais le sujet faisant aujourd'hui consensus,
plusieurs interventions parlementaires ont été déposées et acceptées à une large
majorité afin d'agir au plus vite.

La suspension de la PA22+ s'est également faite dans le contexte de la votation par le
peuple de deux initiatives populaires touchant à l'utilisation des pesticides. L'initiative
pour une eau potable propre souhaitait octroyer des paiements directs uniquement
aux agricultrices.teurs n'utilisant pas de produits phytosanitaires, tandis que l'initiative
pour une Suisse libre de pesticides de synthèse visait une interdiction de tout pesticide
de synthèse d'ici à 10 ans. Après une campagne de votation très tendue qui aura
comporté son lot de menaces, les deux textes ont été refusés par le corps électoral
(respectivement, par 59.78% et 59.76% de non). Bien qu'elle n'ait pas été conçue, au
départ, comme un contre-projet indirect à ces deux textes, l'initiative parlementaire
élaborée par la CER-CE ayant pour but de réduire les risques liés aux produits
phytosanitaires, a été utilisée comme garantie de l'action des autorités dans ce
domaine. Le texte retouché par le Parlement contient des objectifs de réduction de
l'ordre de 50% d'ici à 2027 avec des possibilités de mesures supplémentaires si les
actions prévues ne se montraient pas suffisantes. En plus des pesticides, le Parlement a
décidé d'inclure dans ce projet de loi des objectifs de réduction des intrants
fertilisants. Cette initiative parlementaire a également été un moyen de faire passer la
pilule de la suspension de la PA 22+, les deux chambres reprenant certains des objectifs
environnementaux prévus par la future politique agricole. 

Outre la PA 22+, le Parlement s'est attaqué à d'autres sujets, dont trois ont été
particulièrement débattus. Il s'agit, premièrement, des OGM et de la prolongation du
moratoire qui les touche. Ainsi, bien que le Parlement a décidé de le prolonger de
quatre années supplémentaires (il fait foi depuis la votation populaire de 2005), de
vives discussions ont ébranlé ce qui faisait jusqu'à présent quasi-consensus. En effet, le
Conseil des Etats veut, et c'est une première, ouvrir une brèche dans la rigidité de ce
moratoire, en excluant les nouvelles techniques de modification du génome (à
l'exemple de la technologie CRISPR/CAS9). La décision s'est prise par un vote très serré
(21 voix contre 21 et 2 abstentions, le président faisant pencher la balance) et créé une
divergence avec la chambre du peuple. Cette dernière devra donc se prononcer à
nouveau sur ces nouvelles technologies, alors même qu'elle avait déjà refusé deux
propositions minoritaires allant dans le même sens lors de la première lecture du texte
de loi. 
Deuxièmement, les parlementaires se sont, une nouvelle fois, écharpés sur le sort
réservé à la production sucrière, le traitement de l'initiative parlementaire Bourgeois
(plr, FR) trouvant enfin un terme. Depuis plusieurs années, la production sucrière suisse
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souffre, d'une part, des fluctuations du marché européen et, d'autre part, des
difficultés liées à la production de cette racine après que les autorités ont décidé de
retirer l'autorisation d'utilisation de certains pesticides (de la famille des
néonicotinoïdes). Le Parlement a donc décidé d'inscrire dans la Loi sur l'agriculture
(LAgr) une garantie d'aide financière de CHF 2100 par hectare ainsi qu'une protection
douanière de l'ordre de CHF 70 par tonne de sucre importé. Ces aides temporaires
tomberont en 2026.
Troisièmement, le bien-être animal a également suscité son lot de discussions au sein
de Bundesbern. En cause, deux initiatives populaires touchant à ce sujet: l'initiative
pour une interdiction de l'expérimentation animale et l'initiative contre l'élevage
intensif ainsi que son contre-projet proposé par le Conseil fédéral. En ce qui concerne
la première de ces deux initiatives, elle n'a trouvé aucun relais parmi les parlementaires
des deux chambres. Les propositions d'élaboration d'un contre-projet direct ou
indirect, provenant du groupe des Verts ou des Verts'libéraux, ont toutes été refusées.
Quant à la deuxième initiative et son contre-projet, débattus par le Conseil national lors
de la session d'hiver, ils n'ont pas réussi à convaincre une majorité d'élu.e.s. La
proposition de renvoi en commission pour élaboration d'un contre-projet indirect
n'aura pas eu plus de chance, étant rejetée par la quasi-totalité des membres des
groupes du Centre (à l'exception des parlementaires du PEV), du PLR et de l'UDC; la
gauche et les verts'libéraux ne récoltant que 81 voix (contre 106). Les deux initiatives
seront traitées en 2022 par le Conseil des Etats, avant que la population ne puisse, à
son tour, s'exprimer. 

Finalement, lorsqu'on se penche sur la résonance médiatique qu'aura eu l'agriculture
en 2021, on s'aperçoit que ce thème aura surtout trouvé un écho lors des mois et
semaines précédant la votation du 13 juin sur les deux initiatives s'attaquant aux
pesticides. Mais au-delà de cette votation, ce chapitre de la politique suisse n'a pas
soulevé d'autres débats dans les médias, outre le loup qui fait parfois les gros titres,
lorsque sa faim est trop grande (cf. figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 4

Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil fédéral a publié son plan d'action produits phytosanitaires, intervenant à la
suite du rapport intitulé "Evaluation du besoin de plan d'action visant à la réduction des
risques et à l'utilisation durable des produits phytosanitaires" qui répondait au postulat
Moser. Ce ne sont pas moins de trois départements (DEFR, DFI, DETEC) qui ont été
mandatés par les autorités afin de rédiger ce plan d'action qui vise une réduction des
risques liés aux produits phytosanitaires ainsi qu'une utilisation durable de ceux-ci. Les
produits phytosanitaires sont majoritairement utilisés dans l'agriculture, afin de
garantir le rendement et la qualité des récoltes. Mais ceux-ci contiennent des
substances dites bioactives pouvant se révéler dangereuses pour les êtres humains
ainsi que pour les organismes non ciblés. Le but de ce présent plan est donc de réduire
de moitié les risques liés à ces produits. Pour ce faire, la Confédération a établi 8
objectifs (réduction de l'utilisation et des émissions de produits phytosanitaires,
protection des consommateurs, protection des utilisateurs professionnels et des
personnes travaillant dans des cultures traitées, protection des utilisateurs non
professionnels, protection des eaux, protection des organismes terrestres non ciblés,
protection de la fertilité du sol et finalement, protection des cultures) afin d'atteindre
le but fixé; des objectifs qui seront contrôlés à l'aide d'indicateurs fixés au préalable.
Pour ceci, le plan d'action se penche sur un certain nombre de mesures, qui
s'ajouteraient à celles déjà à l'œuvre  et qui seraient appliquées dans les 2 à 3
premières années après l'approbation du présent plan. A cela s'ajoutent une série de
mesures à examiner et, le cas échéant, à appliquer dans un délai de 5 ans. Toutes ces
mesures sont réparties en trois catégories: application (réduction des applications et
des émissions ainsi que protection des cultures), risques spécifiques (eaux
superficielles, utilisateurs ainsi qu'organismes non ciblés) et instruments
d'accompagnement (monitoring, information, recherche ainsi que formation et
vulgarisation). L'OFAG présentera, en 2023, un premier rapport sur les 5 premières
années de mise en application du plan d'action. Des propositions d'amélioration du
plan seront soumises si l'évaluation des différents indicateurs l'exige. 
Les réactions ne se sont pas fait attendre, lors de la sortie du rapport. La principale
concernée, la députée Moser (pvl, ZH) considère ces objectifs comme étant trop peu
ambitieux. Une position partagée par les organisations de défense de l'environnement
qui critiquent un plan de mesures inoffensif, l'association Birdlife réclamant le retrait
immédiat de certains pesticides dangereux. Au contraire, le groupe agricole de
l'organisation Sciencesindustries, qui représente les entreprises actives dans la
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pharma, la chimie et les biotechnologies, déplore le fait que l'utilité des pesticides n'ait
pas été plus considérée. L'Union Suisse des Paysans (USP) se montre, quant à elle,
satisfaite, même si elle estime que certaines mesures vont trop loin. 5

Trois ans après son lancement, près de la moitié des mesures prévues dans le plan
d'action produits phytosanitaires ont été appliquées (ou examinées). Sur les 51
mesures, 21 ont d'ores et déjà pu être implémentées, bien que deux de celles-ci soient
prévues dans le cadre de la Politique Agricole 22+ (PA 22+); deux mesures qui
pourraient accélérer la réduction des risques liés aux pesticides (interdiction de
l'utilisation de certains pesticides trop dangereux pour être éligible aux paiements
directs et réduction de 75% des atteintes environnementales dues au ruissellement des
produits phytosanitaires). Néanmoins, le traitement de la PA 22+ ayant été suspendu
par le Parlement, les plans du Conseil fédéral quant à la réduction de l'utilisation des
produits phytosanitaires pourraient également se voir retardés, ceci bien que le
Parlement ait accepté l'initiative parlementaire 19.475 s'attaquant à ce problème. 6
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Le rapport annuel du Plan d'action produits phytosanitaires a été publié. Les
différents offices fédéraux impliqués ont fait part des avancées du plan d'action. Ce
sont ainsi 29 mesures sur 51 qui ont été introduites depuis son lancement en 2017,
allant du soutien à la création d'aires de lavage pour les pulvérisateurs (afin que les
résidus ne terminent pas dans les cours d'eau lors de leur nettoyage), à la promotion de
techniques de désherbage mécanique, en passant par un renforcement des
prescriptions pour la vente de certains produits phytosanitaires utilisés à titre non
professionnel. À noter que le Parlement a inscrit dans la loi les objectifs du plan
d'action. 7
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Pflanzliche Produktion

Le Conseil fédéral a présenté son rapport en réponse au postulat demandant une
étude de l'impact du glyphosate en Suisse. Celui-ci – déposé par la CSEC-CN en 2015
après que le Centre International de Recherche sur le Cancer (CIRC) a classé l'herbicide
en question comme probablement cancérogène pour l'Homme – demande au Conseil
fédéral d'examiner l'exposition de la population suisse au glyphosate.
Le rapport commence par rappeler le contexte dans lequel le postulat a été déposé, un
contexte caractérisé par la publication des conclusions du CIRC, alors même que
d'autres organisations (l'EFSA, le JMPR et l'ECHA) avaient précédemment déclaré le
glyphosate comme «non cancérogène»; des conclusions qui avaient été reprises et
confirmées par l'OSAV après avoir mené une évaluation interne. Malgré tout, le Conseil
fédéral est chargé de répondre au postulat 15.4084, en prenant position sur la
dangerosité du glyphosate ainsi qu'en présentant les différentes sources possible
d'exposition pour les consommateurs à ce produit.
Le glyphosate est le pesticide le plus utilisé en Suisse et à travers le monde et est
principalement appliqué en Suisse dans les vignobles, sous les arbres fruitiers ainsi que
dans le cadre de la protection des sols en culture de semis directs. Il est également
utilisé pour désherber les voies de chemin de fer. Mais, contrairement à ce qui se
pratique à l'étranger et notamment au sein de l'UE, l'utilisation du glyphosate à des fins
de maturation (il sera épandu juste avant les récoltes) est interdite en Suisse, éliminant
tout contact direct entre les produits récoltés et le produit phytosanitaire en question
(celui-ci n'étant, de plus, pas absorbé par les racines des plantes). Pour les
consommateurs, l'exposition à cette substance provient donc principalement des
produits importés et spécialement des cultures de céréales, d'oléagineux et de
légumineuses. Pour contrôler cette exposition, l'OSAV a donc mené un monitorage dans
lequel il a analysé 243 échantillons de denrées alimentaires. Ainsi, 40% des échantillons
présentent des traces quantifiables de glyphosate, des traces qui restent toutefois en-
deçà des limites réglementaires. Comme supposé, les produits alimentaires suisses
possèdent des concentrations de glyphosate moins élevées que les produits importés
et cela se remarque tout particulièrement dans l'analyse des grains de céréales prélevés
dans des minoteries, où l'on remarque que les céréales en provenance d'Amérique du
Nord présentent des concentrations plus de 35 fois supérieures aux produits issus de
l'agriculture suisse. Par la suite, l'OSAV s'est intéressé à la dose journalière admissible
ainsi qu'à la dose aiguë de référence définie par l'EFSA (0,5mg/kg de poids corporel)
qu'il a mis en relation avec l'exposition des consommateurs à cette substance. Il en
ressort que le glyphosate deviendrait problématique pour la santé dans le cas où une
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personne adulte consommerait au moins 72 kg de pâtes, 655 kg de pain, 10 kg de pois
chiches ou 1600 litres de vin par jour des échantillons les plus fortement contaminés.
La concentration de glyphosate dans l'urine est similaire à celle mesurée lors d'un
programme de monitorage effectué en Allemagne et ne représente pas de danger pour
la santé humaine.
Concernant les possibles alternatives au glyphosate, le rapport fait remarquer que
celles-ci sont plus coûteuses en énergie et en main d'œuvre (dans le cadre des
alternatives mécaniques ou thermiques) et que les produits phytosanitaires de
remplacement présentent un taux de toxicité souvent plus élevés que le glyphosate. 
Le rapport résume également les diverses positions prises par les organisations
précédemment citées. Ainsi, le CIRC arrive à la conclusion qu'il y a de fortes preuves
que le glyphosate possède une génotoxicité directe (c'est-à-dire, une capacité à
endommager l'ADN), rendant impossible la définition d'un seuil d'innocuité. L'OSAV fait
remarquer que le CIRC n'a pas pu se reposer sur l'ensemble des études existantes (il n'a
pas eu accès aux données brutes contenues dans les dossiers de demandes
d'autorisation fournis par les requérants), contrairement à l'EFSA et au JMPR. Après les
déclarations du CIRC, les deux organisations se sont à nouveau penchées sur le cas du
glyphosate et concluent, de leur côté, à l'absence de potentiel génotoxique du
glyphosate, classant donc cette substance comme non cancérogène. Le JMPR a
toutefois observé, dans quelques études, une très faible corrélation entre certains
types de cancer et l'exposition au glyphosate. Les meilleures études ne confirme
toutefois pas cette corrélation, amenant le JMPR à déclarer que les concentrations en
présence dans les aliments ne présentent pas de danger pour la population.
Finalement, l'ECHA – certains des critères qu'elle applique sont identiques à ceux du
CIRC – a classifié le glyphosate comme non cancérogène. 
Le Conseil fédéral estime donc, en s'alignant sur les positions des organismes suisses et
internationaux, que, dans le cadre d'une utilisation réglementaire du glyphosate, celui-
ci ne représente pas – dans l'état actuel des connaissances – de danger pour la santé
de la population suisse et souligne qu'une interdiction totale n’entraînerait qu'une
modification marginale de l'exposition à cette substance. 8

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Umweltschutz

Jahresrückblick 2019: Umweltpolitik

Die Umweltpolitik der Schweiz war 2019 sehr stark durch das Thema
Klimawandel/Klimaerwärmung geprägt. In zahlreichen grossen Streiks und
Demonstrationen äusserten viele Jugendliche, aber auch Besorgte älteren Semesters
ihren Unmut gegenüber der Politik und der Wirtschaft, welche sich in ihren Augen zu
wenig gegen die Klimaerwärmung engagierten. Viele wiesen aber auch darauf hin, dass
jede einzelne Person etwas gegen den Klimawandel unternehmen könne. Sie folgten
damit dem Beispiel der Schwedin Greta Thunberg, welche mit ihrem «Schulstreik für
das Klima» mediale Berühmtheit erlangte. Die Besorgnis über den Klimawandel
widerspiegelte sich auch in zahlreichen politischen Vorstössen und in den Beratungen
zur Revision des CO2-Gesetzes (vergleiche etwa Po. 18.4211 oder Po. 19.3385). Nachdem
der Nationalrat in der Wintersession 2018 die Revision des CO2-Gesetzes in der
Gesamtabstimmung noch abgelehnt hatte, nahm der Ständerat das Geschäft in der
Herbstsession 2019 wieder auf und formulierte zahlreiche Massnahmen zur Reduktion
der Treibhausgase. Der Bundesrat wiederum äusserte im Sommer 2019 die Absicht,
dass die Schweiz bis 2050 klimaneutral sein soll, also unter dem Strich keine
Treibhausgasemissionen mehr ausstossen soll. Der Klimawandel war auch das
bestimmende Thema im Wahlkampf zu den eidgenössischen Parlamentswahlen 2019.
Breit diskutiert wurde dabei unter anderem der politische Richtungswechsel der FDP.
Während die FDP-Parlamentarier und -Parlamentarierinnen Ende 2018 noch zu den
Verhinderern eines griffigeren CO2-Gesetzes gehört hatten, schwenkte die Partei 2019
auf einen klimafreundlicheren Kurs um und machte das Klima gar zu ihrem
Wahlkampfthema. Am Wahlsonntag musste die FDP dennoch Verluste im Nationalrat
hinnehmen. Besser erging es den beiden Parteien, die das «grün» bereits im Namen
tragen; die guten Resultate der Grünen und der Grünliberalen widerspiegelten
dementsprechend die Wichtigkeit dieses Themas bei den Wählerinnen und Wählern. 
Eine breite Palette an Themen rund um das Klima war in den Monaten Juli, August und
September auch für einen Peak in der Umweltberichterstattung in den Schweizer
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Zeitungen verantwortlich. Die Medien berichteten beispielsweise intensiv über die
Beratungen des CO2-Gesetzes im Ständerat und über die verschiedenen Klimastreiks
(beispielsweise derjenige in Lausanne mit Greta Thunberg) sowie über die
Radikalisierungstendenzen einiger Protesierender in Form der Blockade von Banken
oder des so genannten "Die-In" an Flughäfen. 

Des Weiteren war auch die Verschmutzung des Wassers mit Pestiziden in 2019 von
Belang. Im April dieses Jahres zeigten zwei Studien der Eawag und des
Oekotoxzentrums, dass Gewässer in landwirtschaftlich genutzten Einzugsgebieten stark
mit Pflanzenschutzmitteln belastet sind. Die Konzentrationen einzelner Stoffe stellten
über Monate hinweg ein Risiko für chronische Schäden dar und lagen längere Zeit über
Werten, ab denen für Pflanzen und Tiere im Wasser ein akut toxisches Risiko besteht.
Im Parlament waren zu diesem Thema Ende 2019 zwei Volksinitiativen hängig: die
Initiativen «für eine Schweiz ohne synthetische Pestizide» und «für sauberes
Trinkwasser und gesunde Nahrung – Keine Subventionen für den Pestizid- und den
prophylaktischen Antibiotika-Einsatz». Der Nationalrat lehnte es in der Sommersession
2019 ab, einen Gegenvorschlag zu diesen beiden Volksinitiativen auszuarbeiten. Die
WAK-NR und die WAK-SR stimmten jedoch einer parlamentarische Initiative der WAK-
SR (Pa.Iv. 19.475) zu, welche die gesetzliche Verankerung eines Absenkpfads mit
Zielwerten für das Risiko beim Einsatz von Pestiziden verlangt. Die beiden WAK wollten
diese Vorlage aber explizit nicht als Gegenvorschlag zur Trinkwasserinitiative verstanden
wissen.

Hohe mediale und politische Wellen schlug auch der IPBES-Bericht zum globalen
Zustand der Artenvielfalt. Der Bericht untersuchte, in welchem Zustand sich Tiere,
Pflanzen und ihre Lebensräumen befanden und stellte der Weltgemeinschaft
dahingehend ein Armutszeugnis aus. Etwa eine Million der geschätzten acht Millionen
Tier- und Pflanzenarten, die es auf der Welt gibt, seien vom Aussterben bedroht und
die Schuld daran trage der Mensch und seine Aktivitäten. Der Bericht führte zu
zahlreichen parlamentarischen Vorstössen, in denen etwa die
Biodiversitätsverträglichkeit von Schweizer Finanzierungen und Investitionen
angesprochen wurde (Ip. 19.3591) oder zu einer Intensivierung des Aktionsplans
Biodiversität aufgerufen wurde (Mo. 19.3504).

Zuletzt seien noch zwei Studien zum Thema Food Waste erwähnt, welche im Jahr 2019
erschienen. Die zwei Studien des Bundesamts für Umwelt befassten sich mit den
eindrücklichen Zahlen der Lebensmittelverluste aus der Landwirtschaft respektive den
Privathaushalten. In der Landwirtschaft fallen jedes Jahr 225’000 Tonnen
Lebensmittelverluste an. Davon wären rund 90 Prozent vermeidbar. In den Haushalten
sind es rund 1 Million Tonnen Lebensmittelabfälle, wovon fast die Hälfte vermeidbar
wäre. In früheren Studien waren bereits die Gastronomie, der Detailhandel und die
Lebensmittelindustrie analysiert worden. Auf gesetzlicher Ebene könnte es im Bereich
des Detailhandels bald zu einer Änderung kommen, da der Nationalrat in der
Sommersession die Motion Munz (sp, SH; Mo. 19.3112) gutgeheissen hat. Diese möchte
das Lebensmittelgesetz um eine Berechtigung für den Bundesrat, Bestimmungen für die
Abgabe von Lebensmitteln an zertifizierte Organisationen oder Personen zwecks
Verhinderung von Lebensmittelverlusten zu erlassen, ergänzen. Nun lag es an der
kleinen Kammer zu entscheiden, ob dieser Schritt in Richtung einer Reduktion von
Food Waste realisiert wird. 9

Gewässerschutz

Aus dem von Bund und Kantonen gemeinsam getragenen und im Jahr 2011 ins Leben
gerufenen Monitoringprogramm «Nationale Beobachtung
Oberflächengewässerqualität» (NAWA) resultierte im Jahr 2016 ein Bericht, der
erstmals einen Gesamtüberblick über den Zustand der Schweizer Fliessgewässer
lieferte. Und dieses Bild fiel nicht sehr positiv aus. «Mit den Flüssen geht es bachab»,
titelte etwa die NZZ. Der ökologische Zustand der Gewässer, gemessen durch rund 100
Messstationen in mittelgrossen und grossen Fliessgewässern, wird von der Studie sehr
unterschiedlich beurteilt. Zum einen habe die Belastung durch Nährstoffe deutlich
abgenommen, was dem Ausbau der Abwasserreinigungsanlagen zu verdanken sei. An
einigen Stellen, so auch in Gewässern, die an intensiv genutzte Landwirtschaftsgebiete
angrenzen, sei die Belastung aufgrund diffuser Einträge, respektive Einträge, die nicht
über die Abwasserreinigungsanlagen in die Gewässer gelangen, jedoch nach wie vor
hoch. 
Ferner gewännen Mikroverunreinigungen generell an Bedeutung. Das bestätigte auch
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ein weiterer, nur wenige Monate später vom BAFU herausgegebener Bericht, der
ebenfalls auf problematische Umstände bezüglich der Mikroverunreinigung in
Fliessgewässern verwies. Die NAWA berichtete zudem, dass die Qualität der
Fliessgewässer im Mittelland aufgrund der intensiven anthropogenen Beeinflussung
schweizweit am schlechtesten sei und dass insbesondere die Fische sensibel auf die
Wasserqualität reagierten, was die Artenvielfalt beeinflussen könne. Gemäss Bericht
bieten nur 27 Prozent der Gewässer an den berücksichtigten Messstationen gute oder
sehr gute Lebensbedingungen für Fische. Aufgrund ihrer Erkenntnisse erachteten die
Studienautoren die Reduktion von Nährstoff- und Pflanzenschutzmitteleinträgen in
Gewässern als vordringliches Ziel und forderten parallel auch verstärkte Bestrebungen
zur Renaturierung der Gewässer. 10

Im September 2016 veröffentlichte das BAFU eine in Auftrag gegebene
Situationsanalyse zu Mikroverunreinigungen in Fliessgewässern aus diffusen Einträgen,
respektive aus Einträgen, die nicht über die Abwasserreinigungsanlagen (ARA), sondern
auf anderem Weg in die Gewässer gelangen. Diese diffuse Verschmutzung tritt vor allem
bei starken Regenfällen und insbesondere in Gebieten mit intensiver Landnutzung auf.
Verursacht wird sie an erster Stelle durch die Landwirtschaft, ist in geringerem Umfang
aber auch der Besiedlung geschuldet. Die bedeutendsten Stoffe, die zu dieser
Mikroverunreinigung beitragen, sind Pestizide, Biozide und Schwermetalle.
Beunruhigende Befunde zeigte der Bericht insbesondere für kleine Fliessgewässer auf;
dort sei die Verschmutzung teilweise so stark, dass sie für gewisse Lebewesen toxisch
sei und die Mikroverunreinigung so zur Reduktion der Artenvielfalt beitrage. Während
mit einer Änderung des Gewässerschutzgesetzes im Jahr 2014 die Aufrüstung der ARA
mit dem Zweck beschlossen worden war, die so verursachte Mikroverunreinigung zu
reduzieren, forderten die Studienautoren nun auch Massnahmen zur Reduktion der
Mikroverunreinigung aus diffusen Einträgen. Als Grundlage bedürfe es einer
verbesserten Überwachung der Wasserqualität in kleinen Fliessgewässern – eine
Forderung, die nur wenige Monate zuvor ebenfalls in einem Bericht der Nationalen
Beobachtung für Oberflächengewässerqualität (NAWA) gestellt worden war. Ferner
seien Massnahmen an der Quelle ins Auge zu fassen, wozu beispielsweise Stoffverbote,
aber auch sanfte Massnahmen wie Informationsvermittlung zur Änderung von
Verhaltensmustern zählen. Ein sich in Arbeit befindender Bericht in Erfüllung eines
Postulats Hêche soll zudem aufzeigen, wie Massnahmen an der Quelle verstärkt werden
könnten. Zur gegebenen Zeit ebenfalls erstellt wurde, in Erfüllung einer Motion Moser,
ein Aktionsplan zur Anwendung von Pflanzenschutzmitteln. 11
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Allgemeiner Umweltschutz

Der Bundesrat nahm im Juni 2020 vom BAFU-Bericht «Massnahmen des Bundes für
eine ressourcenschonende, zukunftsfähige Schweiz (Grüne Wirtschaft)» Kenntnis.
Dieser Bericht bot Informationen zum Stand der Ressourcennutzung in der Schweiz
sowie einen Überblick über die bereits in den Jahren 2016 bis 2019 vom Bund
getroffenen Massnahmen im Bereich Grüne Wirtschaft und zeigte den weiteren
Handlungsbedarf auf.
Die Umweltbelastung pro Kopf habe in der Schweiz in den letzten Jahren zwar
abgenommen, sei aber in vielen Bereichen immer noch zu hoch. Als grösste
Problemfelder machte der Bericht die Themen Klimaerwärmung, Bodenverbrauch,
Überdüngung sowie Einträge von Pflanzenschutzmitteln in Böden und Gewässer aus. Bei
den bereits unternommenen Massnahmen erwähnte der Bericht beispielsweise, dass
das BAFU mit den betroffenen Branchen eine Vereinbarung zur Reduktion des Imports
von Torf und damit zum Schutz der Moore unterzeichnet habe. Weiter wurde auch eine
Sensibilisierungskampagne zum Thema Food Waste durchgeführt und eine Studie zur
Machbarkeit der Rückgewinnung von seltenen Erden aus Elektroschrott sowie zur
Zertifizierung von Stahl aus ressourcenschonender Gewinnung erstellt.
Der Bericht resümierte, dass es grosse Anstrengungen seitens aller Akteure brauche,
damit die Schweiz ihre Ziele (Klimaabkommen von Paris, UNO-Agenda 2030,
Biodiversitätsziele) erreichen könne. Dies erfordere eine ganzheitliche
Herangehensweise – insbesondere in den Bereichen Ernährung, Wohnen und Mobilität.
Gemäss der Medienmitteilung zum Bericht hat der Bundesrat das UVEK beauftragt,
unter Einbezug des WBF und des EFD bis Ende 2022 weitere Massnahmen zur
Ressourcenschonung zuhanden des Bundesrates zu erarbeiten. 12
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Jahresrückblick 2020: Umweltpolitik

Die Schweizer Umweltpolitik war im Jahr 2020 vor allem von drei übergeordneten
Themen bestimmt. Dies war zum einen die Qualität des Trinkwassers, respektive deren
Beeinträchtigung durch Pflanzenschutzmittel, zum anderen der Bereich
Kreislaufwirtschaft und schliesslich, wie schon im Vorjahr, allen voran die Klimapolitik.
Dennoch wurde 2020 in den Medien Corona-bedingt generell deutlich seltener über
die Umweltpolitik berichtet als noch im Vorjahr. Während sich 2019 noch gut sechs
Prozent aller Zeitungsartikel mit dieser Thematik beschäftigt hatten, waren es 2020 nur
noch knapp drei Prozent, wobei mehr als die Hälfte der Presseartikel auf die
Klimapolitik entfielen. 

Im Frühjahr 2020 publizierte das BAFU eine erste landesweite Einschätzung der
Belastung mit Abbauprodukten von Chlorothalonil (sogenannte Metaboliten) im
Grundwasser, was einige Medien interessiert aufnahmen. Die Studie bezog sich auf
Messungen aus den Jahren 2017 und 2018; gemäss diesen überschritten mehrere
Metaboliten den Grenzwert von 0.1 Mikrogramm pro Liter im Grundwasser;
insbesondere drei Abbauprodukte verunreinigten das Grundwasser in diversen
landwirtschaftlich geprägten Regionen des Mittellandes grossflächig. Da sich das
Grundwasser nur langsam erneuere und die entsprechenden Metaboliten
ausgesprochen langlebig seien, ging das BAFU davon aus, dass diese Verunreinigungen
die Grundwasserqualität noch während einigen Jahren beeinträchtigen werden. In den
Medien mehr zu reden gab allerdings die sogenannte Trinkwasser-Initiative respektive
der Umgang des Parlaments damit. Die Initiative war zwar 2019 vom Nationalrat und
2020 vom Ständerat der Stimmbevölkerung ohne Gegenvorschlag zur Ablehnung
empfohlen worden. Noch 2019 hatte die WAK-SR aber eine eigene parlamentarische
Initiative mit dem Titel «Das Risiko beim Einsatz von Pestiziden reduzieren» lanciert,
welcher die WAK-NR ebenfalls Folge gegeben hatte. Die ständerätliche Kommission
machte von Anfang an klar, dass sie diese parlamentarische Initiative explizit nicht als
Gegenentwurf zur Trinkwasserinitiative und zur Pestizid-Initiative – der zweiten
anstehenden Volksinitiative zum Thema Gewässerschutz – versteht. Dennoch kam die
Kommission in ihrer Vorlage mit einigen Massnahmen den Anliegen der beiden
Volksinitiativen entgegen. Die im Aktionsplan «Pflanzenschutzmittel» festgehaltenen
Reduktionsziele sollen gesetzlich verankert werden, damit die Verbindlichkeit in der
Umsetzung der Vorgaben erhöht wird: Bis 2027 sollen die mit Pflanzenschutzmitteln
verbundenen Risiken für Oberflächengewässer, naturnahe Lebensräume und als
Trinkwasser genutztes Grundwasser gegenüber dem Mittel aus den Jahren 2012 bis 2015
um 50 Prozent reduziert werden. Um sowohl Trinkwasser als auch Grundwasser
ausreichend zu schützen, sieht die Initiative zudem vor, dass bei
Grenzwertüberschreitungen die entsprechenden Zulassungen überprüft werden sollen;
auch will sie die Zuströmbereiche von Trinkwasserfassungen durch Anpassungen im
Landwirtschafts-, im Chemikalien- und im Gewässerschutzgesetz besser schützen.

Der Bereich Kreislaufwirtschaft war im Jahr 2020 — eventuell aufgrund des Sitzgewinns
des Grünen Lagers (Stichwort Klimawahl) bei den nationalen Wahlen 2019 — wieder
vermehrt Anlass für politische Vorstösse. Das Thema war nach Ablehnung des indirekten
Gegenvorschlags zur Volksinitiative «Grüne Wirtschaft» 2015 und nach der negativ
ausgefallenen Volksabstimmung 2016 etwas in den Hintergrund geraten. Im Berichtsjahr
überwies das Parlament mehrere Vorstösse und gab einer parlamentarischen Initiative
Folge. Die Vorstösse widmeten sich unter anderem den Themen Abfallvermeidung und
Kreislaufwirtschaft (Po. 20.3062), der Wiederverwendung von Baumaterialien (Po.
20.3090 und Mo. 19.4296) und dem Littering (Mo. 19.4100). Die parlamentarische
Initiative der UREK-NR (Pa.Iv. 20.433) will zudem die Umweltbelastung in den Bereichen
Verpackungen und Abfälle reduzieren. Sie bündelte damit verschiedene Anliegen aus
mehreren parlamentarischen Initiativen zum Thema, die aufgrund der neuen
Kommissionsinitiative zurückgezogen wurden (Pa.Iv. 19.445, Pa.Iv. 19.446, Pa.Iv. 19.447,
Pa.Iv. 19.448, Pa.Iv. 19.449, Pa.Iv. 19.451 und Pa.Iv. 19.509). Schliesslich legte auch die
Verwaltung im Jahr 2020 einen Bericht zum Stand der Arbeiten im Bereich Grüne
Wirtschaft vor, woraufhin der Bundesrat das UVEK beauftragte, in Zusammenarbeit mit
dem WBF und dem EFD weitere Massnahmen zur Ressourcenschonung auszuarbeiten.

Im Umweltbereich bot schliesslich wie im Vorjahr allen voran die Klimapolitik Anlass zu
intensiven Debatten. Dabei stach im Berichtsjahr vor allem die Verabschiedung des
revidierten CO2-Gesetzes hervor. Dieses brachte in verschiedenen Bereichen
wesentliche Veränderungen mit sich, wie etwa einen CO2-Grenzwert bei Ölheizungen,
einen teureren Benzinpreis oder die hart umkämpfte CO2-Abgabe auf Flugtickets. Zu
dieser letzten Massnahme waren denn auch zwei Motionen und zwei Standesinitiativen
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eingereicht worden (Mo. 19.3047; Mo. 17.3998; Kt.Iv. 19.305; Kt.Iv. 19.304). Zu reden gab
2020 auch die sogenannte Klimajugend, welche auch im Berichtsjahr einige
Demonstrationen und Aktionen auf die Beine stellte. Anfang Januar kam es in der
Westschweiz zu einem Gerichtsprozess gegen die Gruppierung «Lausanne Action
Climat», deren Mitglieder 2018 in einer Credit Suisse-Filiale mittels einer spielerischen
Aktion auf die Klimaproblematik der Finanzbranche aufmerksam gemacht hatten. Weil
sich die Aktivistinnen und Aktivisten gegen die Strafen für Hausfriedensbruch und die
Durchführung einer unbewilligten Kundgebung wehrten, kam es zum Prozess. Dabei
wurden sie erstinstanzlich freigesprochen. Schliesslich besetzte eine Gruppe junger
Aktivistinnen und Aktivisten in der Herbstsession 2020 während zweier Tage den
Bundesplatz, um auf ihre Anliegen aufmerksam zu machen; diese illegale Besetzung –
während Sessionen sind auf dem Bundesplatz keine politischen Aktionen erlaubt –
wurde von einer umfassenden Medienberichterstattung begleitet. Auf dem Gebiet der
internationalen Klimapolitik schloss die Schweiz schliesslich ein Abkommen mit Peru
ab, welches die Rahmenbedingungen für die Kompensation von Schweizer CO2-
Emissionen über Projekte in Peru regelt. Es handelte sich dabei weltweit um das erste
solche Abkommen unter dem Pariser Klimaabkommen. 13

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Jahresrückblick 2019: Gesundheit, Sozialhilfe und Sport

2019 befasste sich das Parlament mit zahlreichen Geschäften zu Schweizer
Gesundheitspolitik, Sport und Sozialhilfe. Besonders relevant waren bezüglich
gesundheitspolitischer Themen die Diskussionen um das elektronische
Patientendossier (EPD). Dieses soll 2020 in allen Regionen der Schweiz verfügbar sein,
weshalb 2019 dazu einige Vorstösse behandelt wurden. So wurde ein Postulat Wehrli
(fdp, VD; Po. 18.4328), welches Auskunft über die bereits ergriffenen und die noch zu
ergreifenden Massnahmen verlangte, um die Umsetzung des EPD und dessen Nutzung
zu fördern, vom Nationalrat angenommen. Ebenfalls Ja sagte die grosse Kammer zu
einer Motion der SGK-NR (Mo. 19.3955). Diese hatte den Anschluss sämtlicher am
Behandlungsprozess beteiligter Gesundheitsfachpersonen an das EPD zum Ziel und
wird nun in einem nächsten Schritt im Stöckli behandelt. Mit dem im Juni 2019
verabschiedeten Bundesratsgeschäft zur «Stärkung von Qualität und
Wirtschaftlichkeit im KVG» (BRG 15.083) sollen zudem die Qualität der erbrachten
Leistungen im Gesundheitsbereich verbessert, die Patientensicherheit nachhaltig
erhöht und die Steigerung der Kosten in der OKP abgeschwächt werden. 

In Sachen Spitäler standen 2019 die Kosten im Gesundheitswesen im Mittelpunkt. Unter
anderem intendierte Verena Herzog (svp, TG) mittels Motion, gemeinwirtschaftliche
Leistungen dem öffentlichen Beschaffungsrecht zu unterstellen (Mo. 16.3842). Denn
durch eine Ausschreibungspflicht für gemeinwirtschaftliche Leistungen und der damit
verbundenen Transparenz könne man nicht nur Kosten reduzieren, sondern auch an
Effizienz gewinnen, erklärte die Motionärin. 2018 hatte der Nationalrat dieser Vorlage
zugestimmt, der Ständerat gab ihr in der Herbstsession 2019 allerdings einen Korb. Mit
einem Selbstkostenanteil, der beim Aufsuchen der Spitalnotfallstation (und beim
ambulanten Praxisbesuch) entrichtet werden soll, wollten sowohl Thomas Weibel (glp,
ZH; Pa.Iv. 17.480) als auch Thomas Burgherr (svp, AG; Pa.Iv. 17.452) der
Kostenentwicklung entgegenwirken, die Eigenverantwortung der Patientenschaft
stärken und den Spitalnotfall entlasten. Die grosse Kammer gab in der Wintersession
2019 der parlamentarischen Initiative Weibel, nicht aber der Initiative Burgherr Folge.
Des Weiteren nahm das Stöckli als Zweitrat eine Motion der SGK-NR bezüglich
Referenztarifen für ausserkantonale Behandlungen an (Mo. 18.3388). Damit wollte die
Kommission sicherstellen, dass die Kantone für Behandlungen ihrer Einwohnerinnen
und Einwohner ausserhalb des Wohnkantons nicht weniger bezahlen würden als
innerhalb. Bezüglich Ärzteschaft reichte Bea Heim (sp, SO; Mo. 18.3107) eine Motion zur
Offenlegung der Honorare von Ärztinnen und Ärzten in einer leitenden Position ein.
Transparenz sei notwendig, um falsche Anreize, unnötige Eingriffe und hohe Kosten für
die OKP zu verhindern, so Heim. Die Motion wurde im März 2019 von der grossen
Kammer gutgeheissen und an die kleine Kammer überwiesen. 

Rund um das Pflegepersonal waren die Pflegeinitiative und der indirekte
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Gegenvorschlag ein wichtiges Thema. Gefordert wurden unter anderem die
Sicherstellung von genügend diplomierten Pflegefachleuten und eine
Kompetenzerweiterung im Bereich der direkten Abrechnung von Pflegeleistungen zu
Lasten der OKP. In der Wintersession empfahl der Nationalrat in Übereinstimmung mit
dem Bundesrat die Ablehnung der Initiative und gab dem von der SGK-NR
ausgearbeiteten indirekten Gegenvorschlag mit einigen kleinen Änderungen Folge.
Anders als seine Kommission wollte er beispielsweise nicht, dass eine Vereinbarung
zwischen Pflegefachpersonen und Krankenkasse für die Abrechnung der Pflegenden
über die OKP generell nötig ist. 

Im Frühling 2019 verabschiedete das Parlament eine Änderung des Heilmittelgesetzes
(BRG 18.081), die aufgrund zweier neuen EU-Verordnungen zur Erhöhung von Sicherheit
und Qualität von Medizinprodukten nötig geworden war, damit die Schweizer
Patientenschaft weiterhin von allen europäischen Produkten profitieren kann und die
Hersteller keinen Wettbewerbsnachteil erfahren. Qualität und Behandlungssicherheit
waren ebenfalls Gegenstand eines Postulates Stahl (svp, ZH; Po. 19.3382), das den
Bundesrat dazu aufforderte, die Bedingungen zur Ermöglichung eines Versandhandels
nichtverschreibungspflichtiger Arzneimittel zu überprüfen. Weiter stimmte der
Nationalrat in der Sommersession einer Motion Humbel (cvp, AG; Mo. 19.3005) zur
Kostenvermeidung bei der Umteilung von den Medikamenten der Kategorie C in die
Kategorie B zu und überwies sie an den Ständerat. Antibiotika und ihre Resistenz
wurden 2019 mittels zweier Vorstösse thematisiert. Zum einen sprach sich der
Nationalrat als Erstrat für eine Motion Graf (gp, BL; Mo. 19.3861) aus, die den Bundesrat
damit beauftragte, seine One-Health-Strategie mit der Erforschung von
Antibiotikaresistenzen zu ergänzen, um so eine Vorgehensweise zur Bekämpfung ihrer
Ursachen ausarbeiten zu können. Zum anderen reichte Claude Béglé (cvp, VD, Po.
19.3860) ein Postulat zur «Förderung der Erforschung und der Entwicklung neuer
antimikrobieller Mittel» ein, welches allerdings im Rat nicht auf Anklang stiess. Im
Herbst 2019 beschäftigte sich das Stöckli mit einer Motion Müller (fdp, LU; Mo. 19.3743),
mit der die Eliminierung von Hepatitis in ein nationales Programm zu sexuell und durch
Blut übertragbaren Infektionskrankheiten integriert werden soll. 

Auch über Tabakwaren wurde 2019 angeregt diskutiert. So befasste sich der Ständerat
erneut mit dem Bundesgesetz über Tabakprodukte, nachdem 2016 ein erster Entwurf
an den Bundesrat zurückgewiesen worden war. Das Gesetz soll in erster Linie dazu
dienen, Teenager, aber auch die Gesamtbevölkerung vor den negativen Auswirkungen
des Tabakkonsums zu schützen. In den Medien war hingegen insbesondere das Thema
«E-Zigaretten» zentral. Dieses fand auch seinen Weg ins Parlament; im Ständerat wurde
über eine tiefere Besteuerung von elektronischen Zigaretten diskutiert (Mo. 19.3958 der
SGK-SR). Vor dem Hintergrund der 2017 eingereichten Motionsserie zu
wissenschaftlichen Pilotversuchen mit Cannabis trat der Nationalrat im Dezember
2019 auf die vom Bundesrat vorgeschlagene Änderung des Betäubungsmittelgesetzes
ein (BRG 19.021). Neben E-Zigaretten berichteten die Medien auch ausführlich über die
umstrittene Auswahl des Tabakkonzerns Philip Morris als Hauptsponsor des Schweizer
Pavillons an der Weltausstellung 2020 in Dubai. Nachdem der Schweiz für diesen
Entscheid viel Unverständnis entgegengebracht worden war und sich gar die WHO zu
Wort gemeldet hatte, erklärte Aussenminister Ignazio Cassis Ende Juli, dass man die
Partnerschaft nicht weiterführen werde.

Trotz grosser Aufmerksamkeit in den Medien – dieses Thema ist mitverantwotlich für
den Peak des Gesundheitsthemas im Juli 2019 – kaum Eingang ins Parlament fand
dieses Jahr die Frage der Sterbehilfe. Aufgegriffen wurde von den Zeitungen vor allem
der Gerichtsprozess rund um Erika Preisig und den assistierten Suizid bei psychisch
kranken Personen. 

Die mediale Berichterstattung zu sportlichen Themen war im Juni 2019 besonders
intensiv. Dies ist darauf zurückzuführen, dass in diesem Monat nicht nur das
Eidgenössische Turnfest in Aarau stattfand, sondern auch ein Formel-E-Rennen in Bern
ausgetragen wurde, das bei der Bevölkerung auf Widerstand stiess und anlässlich dem
eine Velo-Demonstration durchgeführt wurde. Zudem wurde die durch die Fussball-
Weltmeisterschaft der Frauen ausgelöste Diskussion um die Gleichstellung der
Geschlechter in dieser Sportart ebenfalls von den Schweizer Medien aufgenommen. 
Im Parlament wurden bezüglich Sport zwei Vorlagen zu Sportzentren respektive zu der
Finanzierung ihres Betriebs diskutiert. So nahmen beide Räte eine Motion Engler (cvp,
GR, Mo. 18.4150) an, welche beabsichtigte, dem Bund eine Mitfinanzierungsrolle beim
Trainings- und Wettkampfbetrieb auf Sportanlagen nationaler Bedeutung zukommen zu
lassen. Im Dezember 2019 sagte die kleine Kammer Ja zu einem weiteren Postulat
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Engler (Po. 19.4044), das einen Bericht zur Realisierung von drei bis vier
Wintersportzentren anstelle eines nationalen Schneesportzentrums forderte. Silva
Semadeni (sp, GR), die in Vergangenheit eine referendumsfähige Gesetzesgrundlage zur
Bundesmilliarde für Sion 2026 schaffen wollte, reichte 2018 eine parlamentarische
Initiative ein, um die Unterstützung Olympischer Spiele im Allgemeinen einem
fakultativen Referendum zu unterstellen (Pa.Iv. 18.445). In einem ersten Schritt gab die
WBK-NR diesem Geschäft im Juni 2019 Folge. Im Gebiet der Dopingpolitik überwies der
Nationalrat eine Motion Bourgeois (fdp, FR; Mo. 19.3667) an den Ständerat, die die
Prüfung der Errichtung einer Koordinationsstelle für Dopingfragen beim Fedpol zum
Gegenstand hatte. 

Im Bereich Sozialhilfe interessierten sich die Medien insbesondere für die Höhe der
Sozialhilfebeiträge, über die in verschiedenen Kantonen diskutiert wurde. Als erster
Kanton stimmte Bern im Mai in einer Volksabstimmung über entsprechende Kürzungen
ab. Hätte sich das Stimmvolk für die Revision des Sozialhilfegesetzes ausgesprochen, so
hätte der neue Grundbetrag die Empfehlung der Schweizerischen Konferenz für
Sozialhilfe (Skos) deutlich unterschritten. Von Bedeutung war dieser Entscheid auch für
die anderen Kantone, da man sich vor einem «Domino-Effekt» und «Sozialhilfe-
Tourismus» fürchtete. Gemäss Einschätzungen des Tagesanzeigers von Anfang Oktober
verlor die Forderung nach dem Nein in Bern in anderen Kantonen und Städten an
Unterstützung. 14

Gesundheitspolitik

Der Preisüberwacher Odilo Guntern nahm 1989 die Ärztehonorare unter die Lupe.
Seiner Ansicht nach bildet eine blosse Erhöhung des Indexes der Konsumentenpreise
noch kein taugliches Kriterium zur Bestimmung einer allfälligen Preisanpassung bei den
Arztkosten. Er folgte damit der Haltung des Bundesrates, der bereits 1982 die
Ärzteschaft in ihren – seiner Meinung nach ungerechtfertigten – Forderungen
zurückband. Dem Preisüberwacher wurden von acht Kantonen Tarifanpassungsanträge
vorgelegt. Bei Zürich, Solothurn, Neuenburg, Obwalden sowie Uri lehnte er die
Erhöhungen als nicht gerechtfertigt ab. Einzig Zürich folgte dieser Empfehlung nicht. 15
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Eine neu entdeckte Gesundheitsgefährdung droht aus der Umwelt. Wie eine vom
Bundesrat eingesetzte Expertengruppe nach fünfjähriger Arbeit darlegte, herrschen in
rund 10'000 Häusern in der Schweiz – vor allem im Bündner Oberland, in den Bündner
Südtälern, in den Karstgebieten des westlichen Juras und in einigen Gemeinden des
Tessins – zu hohe Radonwerte, welche beim Zerfall von natürlichem Uran im Boden
entstehen. Diese Zerfallsprodukte führen zu einer Bestrahlung der Atmungsorgane und
damit zu einem erhöhten Krebsrisiko. In der Schweiz ist Radon für 40 Prozent der
mittleren Strahlenbelastung der Menschen verantwortlich. In den am stärksten
betroffenen Gebieten erreicht die Radongaskonzentration in einzelnen Häusern mit
über 1'000 Becquerel pro Kubikmeter ein Niveau, das als äusserst
gesundheitsgefährdend betrachtet werden muss. 16
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Das Bundesamt für Gesundheitswesen (BAG), das im Berichtsjahr sein 100-Jahr-
Jubiläum begehen konnte, legte erstmals einen ausführlichen Bericht über den
Gesundheitszustand der schweizerischen Bevölkerung vor, der inskünftig periodisch
alle drei Jahre neu erscheinen soll. Er ermöglicht einerseits einen internationalen
Standortvergleich und ist andererseits als Arbeitsinstrument für die Kantone, die
eigentlichen Kompetenzträger der Gesundheitspolitik, bestimmt. In Übereinstimmung
mit der Weltgesundheitsorganisation WHO orientierten sich die Autoren an einem
neuen Begriff der Gesundheit, welcher diese nicht mehr einfach nur als Abwesenheit
von Krankheit definiert, sondern mit den Werten Wohlbefinden und Lebensqualität
umschreibt. Darin enthalten ist neben der körperlichen Gesundheit gleichwertig auch
das psychische Befinden und das soziale Wohlergehen des Individuums.

Der Gesundheitszustand der Schweizerinnen und Schweizer, so zeigte der Bericht, ist
allgemein gut. Allerdings essen sie zu viel und zu fettreich, und im Erwachsenenalter
verschafft sich die grosse Mehrheit weniger körperliche Bewegung als aus präventiver
Sicht wünschenswert wäre. Dennoch kennt die Schweiz nach Island gesamteuropäisch
die höchste Lebenserwartung. Diese verdoppelte sich innert 100 Jahren; heute werden
Männer durchschnittlich 73,8 Jahre alt, Frauen 80,8 Jahre. Die Lebenserwartung hängt
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aber nicht nur vom Geschlecht, sondern ebenso sehr von der Gesellschaftsschicht ab:
Personen der obersten Sozialschicht können ebenfalls mit einem sieben Jahre längeren
Leben rechnen als Angehörige der untersten Schicht. Die Wohlhabenderen leben aber
nicht nur durchschnittlich länger, sie sind auch weniger krank und empfinden häufiger
soziales, psychisches und physisches Wohlbefinden.

Dieser positive Zustand wird allerdings durch Schatten getrübt. Vor allem die Situation
der Jugendlichen lässt im Vergleich zu anderen Altersklassen und zu anderen Ländern
Europas markante Mängel erkennen. So ist die Selbsttötungsrate unter Schweizer
Jugendlichen die höchste aller Industrieländer, und auch die tödlichen Unfälle machen
einen verhältnismässig hohen Anteil an der Jugend-Mortalität aus. BAG-Direktor
Thomas Zeltner forderte denn auch, dass in Zukunft Unfälle und Suizide mit derselben
Entschlossenheit durch Präventionsprogramme angegangen werden sollen wie Drogen
und AIDS. Als ebenfalls düsteres Kapitel erachteten die Experten die
Kindsmisshandlungen, deren Zahl auf 40'000 bis 45'000 pro Jahr geschätzt wird. Ein
weiteres Defizit orteten sie bei den Herz-Kreislauf- und den Krebserkrankungen, die im
mittleren Lebensalter die häufigsten Todesursachen bilden, sowie bei den Neurosen
und Psychosen, die rund ein Drittel der krankheitsbedingten Rentenfälle ausmachen.

Mit dem Gesundheitsbericht wurde ein Postulat des ehemaligen SP-Nationalrates
Longet (GE) aus dem Jahre 1986 erfüllt (Po. 86.198). 17

Der neue Preisüberwacher Werner Marti ortete die hauptsächlichsten
Transparenzprobleme bezüglich der Kosten im Gesundheitswesen nicht bei den
Krankenkassenprämien, wie dies die kantonalen Sanitätsdirektoren gerügt hatten,
sondern in erster Linie bei den Leistungserbringern, insbesondere bei den Spitälern.
Bei seinen Stellungnahmen zu verschiedenen Tarifanpassungen von Spitälern habe er
feststellen können, dass so bedeutende Parameter wie eine einheitliche
Kostenrechnung, Leistungsstatistiken, Betriebsvergleiche und häufig auch
Spitalplanungen fehlten. Diese Unterlagen wären aber nötig, um die Wirtschaftlichkeit
eines Spitals sowie die Betriebskostenanteile aus Überkapazitäten beurteilen zu
können. Gemäss Marti müssten nun die Kantone selbst die Anstrengungen für mehr
Transparenz in den Spitälern verstärken, da hier zweifelsohne ein grosses Sparpotential
vorhanden sei. 18

BERICHT
DATUM: 19.03.1996
MARIANNE BENTELI

Auf die Problematik der Übergewichtigkeit wies auch der 4. Ernährungsbericht des BAG
hin. Er konstatierte eine scherenartige Entwicklung mit Überkonsum und zunehmender
Häufigkeit von Fettleibigkeit im Bevölkerungsdurchschnitt einerseits, qualitativer und
quantitativer Unterernährung in bestimmten Gruppen andererseits. Während die
Schweizerinnen und Schweizer in den letzten 15 Jahren tendenziell gesünder assen
(mehr Gemüse und Rohkost), blieb der Fettkonsum mit 38% der Gesamtkalorien nach
wie vor zu hoch. Am stärksten nahm in den vergangenen zehn Jahren das Übergewicht
bei Männern im mittleren Alter zu. Zu den Bevölkerungsschichten mit teilweiser
Mangelernährung gehören in erster Linie Jugendliche und Betagte. Bei acht Prozent
der Frauen und zwei Prozent der Männer wurde ein hochgradig abnormes Essverhalten
erhoben; eine eigentliche Magersucht wurde bei Frauen in einem Prozent und eine Ess-
Brechsucht in drei Prozent der Fälle festgestellt. 19

BERICHT
DATUM: 27.05.1998
MARIANNE BENTELI

Der fünfte schweizerische Ernährungsbericht zeigte, dass die Fettleibigkeit zu einem
immer ernsteren Problem des Gesundheitswesens wird. Zwischen 1992 und 2002 stieg
der Anteil der übergewichtigen Personen von 30 auf 37%. Gemäss den neuesten Daten
sind 45% der Männer, 29% der Frauen und 20% der Kinder zu schwer, Tendenz weiter
steigend. 250'000 Menschen sind zuckerkrank; diese Zahl nimmt jährlich um 10% zu.
Zwischen 6 und 10% der Gesundheitskosten, das sind 3 bis 5 Mia Fr., entstehen durch
falsche Ernährung. Diese und der Bewegungsmangel sind für etwa einen Drittel der
Krebserkrankungen mitverantwortlich und rangieren somit auf gleicher Ebene wie die
Schäden durch das Rauchen. 20
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Als Antwort auf die Postulate Humbel (cvp, AG, 10.4055) und Pfister (cvp, ZG, 11.4025)
erstellte das BAG zusammen mit betroffenen Akteuren im September 2014 ein
Nationales Konzept „Seltene Krankheiten“. Dazu wurden per Umfrage eine
Situationsanalyse durchgeführt und anschliessend in vier Workshops die Probleme
analysiert, die Ziele bestimmt und 19 konkrete Massnahmen definiert. Die Ziele
umfassten unter anderem den Zugang der Betroffenen zu Diagnose und Therapien
sowie deren Vergütung, administrative Unterstützung und die Sicherstellung der
Nachhaltigkeit des Konzeptes. Das BAG erarbeitete eine Umsetzungsplanung zum
Konzept, das zudem einen Teil der gesundheitspolitischen Prioritäten der Strategie
„Gesundheit 2020“ darstellte. Die Umsetzungsplanung umfasste die Jahre 2015 bis 2017
und ordnete die 19 definierten Massnahmen vier Teilprojekten zu: Referenzzentren und
Patientenunterstützung, Kostenübernahme, Information und Einbindung der
Patientenorganisationen sowie Ausbildung und Forschung. Die Umsetzungsplanung
wurde vom Bundesrat im Mai 2015 genehmigt. Finanziert wurde die Umsetzung durch
Bund und Kantone, wobei die nötigen Mittel der Umsetzungsaktivitäten von den
jeweiligen Akteuren selbst getragen wurden. 21

BERICHT
DATUM: 16.10.2014
ANJA HEIDELBERGER

Gut ein Jahr nach der Annahme der beiden Postulate, mit denen ein Zwischenstand der
Umsetzung des Verfassungsartikels zur Komplementärmedizin ermittelt werden sollte,
publizierte der Bundesrat seinen Bericht. Der Fortschritt entspreche dem Fahrplan und
erfülle den Verfassungsauftrag, so das Fazit der kurzen Studie.
Wichtige Schritte, die seit der Volksabstimmung unternommen worden seien,
umfassten etwa die Anpassung des Heilmittelrechts, um der Komplementärmedizin und
der Pflanzenheilkunde einen erleichterten Marktzugang zu gewähren. Weiter wurden im
Rahmen des Medizinalberufegesetzes Massnahmen wie die Definition neuer
Ausbildungsziele ergriffen, um angehenden Ärztinnen und Ärzten vertieftere Kenntnisse
über die Komplementärmedizin zu vermitteln. Das SBFI genehmigte zudem eine neue
höhere Fachprüfung für Naturheilpraktier. In Erarbeitung befand sich überdies die
Neuregelung der Leistungspflicht von komplementärmedizinischen ärztlichen
Leistungen in der OKP. Damit wurde eine langfristige Gewährleistung der Übernahme
der Kosten bei alternativmedizinischen Behandlungen angestrebt. 22

BERICHT
DATUM: 15.05.2015
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Mitte 2015 legte der Bundesrat seinen Bericht „Patientenrechte und
Patientenpartizipation in der Schweiz” in Erfüllung mehrerer Postulate vor. Neben einer
Bestandsaufnahme der Patientenrechte galt es, Empfehlungen für Bereiche mit
Handlungsbedarf zu formulieren. Und der Handlungsbedarf war ausgeprägt, nicht nur
gemessen an parlamentarischen Vorstössen in diesem Bereich, sondern auch
vergegenwärtigt durch die zahlreichen Handlungsempfehlungen, die der Bundesrat in
seinem Bericht dazu formulierte. Neben dem Auftrag aus den Postulaten, diesen
Bericht zu verfassen, hatte der Bundesrat jedoch bereits auch im Rahmen des
Programms Gesundheit 2020 die Absicht geäussert, bezüglich der Patientenrechte und
der Partizipation der Patientinnen und Patienten eine Verbesserung zu erzielen.
Insofern konnte die Regierung mit dem vorgelegten Papier gleich mehrere Anliegen
erfüllen.

Im Bericht wurden vier Handlungsfelder ausgemacht, in denen insgesamt nicht weniger
als 22 Handlungsmöglichkeiten formuliert wurden. Die vier übergeordneten Kategorien
umfassten die Patientenrechte in materieller Hinsicht, die Patientenrechte in der
Praxis, die Schadensprävention und der Umgang mit Schäden bei medizinischen
Behandlungen sowie, viertens, die Berücksichtigung von Patienteninteressen in
gesundheitspolitischen Prozessen.
Als besonders relevant erwies sich im Bericht das Recht auf Patienteninformation:
Patientenrechte existierten, sie seien jedoch unübersichtlich und in zahlreichen
Normen auf unterschiedlichen Stufen geregelt. Allen voran gelte natürlich das Recht auf
medizinische Versorgung, aber auch Rechte auf hinreichende Aufklärung und auf
Patientendatenschutz seien relevant. Was noch fehle, sei eine zentrale Anlaufstelle
oder Informationsplattform für Patientinnen und Patienten. Letzteres wurde vom
Bundesrat im Bericht denn auch zur Umsetzung vorgeschlagen. Hierfür sei jedoch eine
gesetzliche Grundlage nötig, indem zum Beispiel ein Patienteninformationsgesetz
ausgearbeitet würde. Wie die Koordination einer solchen Plattform aussehen solle, liess
der Bericht indes offen. Als mögliche Akteure wurden diesbezüglich
Patientenorganisationen oder auch die Spitäler ins Auge gefasst. Weiterer
Verbesserungsbedarf wurde vor allem auch im Bereich der Patientenmitwirkung
ausgemacht. Patientinnen und Patienten sollten bessere Vehikel zur Mitwirkung
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bereitgestellt werden, als vorbildliches Beispiel wurde der Konsumentenschutz
aufgeführt. Dies könne zum Beispiel durch die Gründung einer Dachorganisation
geschehen, welche im Sinne einer Patientenvertretung agieren und sich als
Interessenorganisation in die gesundheitspolitischen Prozesse einbringen könne. Ein
Mangel an finanziellen Ressourcen dürfte gemäss Bericht die Ursache sein, weshalb sich
die Schweiz hier gegenüber dem Ausland im Hintertreffen befinde. 
Insgesamt ging aus dem Bericht deutlich hervor, dass der Bundesrat im Bereich der
Patienteninformation vorwärts machen wollte. Das EDI wurde vom Bundesrat mit
Abklärungs- und Vorarbeiten für ein Patienteninformationsgesetz beauftragt. Innert
Jahresfrist sollten hierzu neue Erkenntnisse vorliegen. 23

In Erfüllung eines 2014 angenommenen Postulates legte der Bundesrat im Frühling 2016
den erarbeiteten Bericht vor. Die Planung der hochspezialisierten Medizin (HSM) und
deren Umsetzung in den Kantonen sei auf gutem Weg, hielt der Bundesrat als
grundsätzliche Einschätzung im Bericht fest.
Die Planung der hochspezialisierten Medizin betraf eine Nische in der
Gesundheitsversorgung im Bereich der seltenen, komplexen und teuren Behandlungen
und fand unter der Aufsicht der GDK statt. Mit der Neuordnung der Spitalfinanzierung
war vorgegeben worden, dass fortan die Kantone die hochspezialisierte Medizin planen
und koordinieren würden, hauptsächlich um Kosten einsparen zu können. Dem
Bundesrat wurde im Zuge der Konkretisierung der Koordinationsaufgaben die
Kompetenz erteilt, subsidiär zu intervenieren, falls die Fristen zur Umsetzung (Ende
2014) nicht eingehalten würden. Eine derartige Intervention erwies sich jedoch als nicht
nötig. So hatten sich die Kantone bis Anfang 2009 auf eine gemeinsame HSM-Planung
geeinigt, hierzu eine Vereinbarung unterzeichnet und ferner auch ein HSM-Sekretariat
eingesetzt. Es gab neben den positiven Entwicklungen jedoch auch einen
massgeblichen Kritikpunkt bezüglich der Prozesse in der HSM-Planung, der erst vom
Bundesverwaltungsgericht Ende November 2013 geklärt worden war. In einem ersten
Schritt seien die Teilbereiche – respektive die Behandlungen – zu bestimmen, die der
HSM zuzuordnen sind, so das BVGer, und erst in einem zweiten Schritt dürfe dann die
Zuteilung der Leistungsaufträge an die Leistungserbringer erfolgen. Unterdessen waren
jedoch bereits Zuteilungsentscheide für 39 HSM-Teilbereiche erfolgt, ohne dass diese
Leistungsbereiche vorgängig eindeutig als Spezialgebiete der HSM identifiziert worden
waren. 
Die Zuteilung zusätzlicher medizinischer Spezialgebiete soll weiterhin die Kernaufgabe
der HSM-Planung bleiben, betonte der Bundesrat in seinem Bericht. Dabei gelte es
auch der medizinischen und technologischen Entwicklung Rechnung zu tragen.
Weiterführende Schritte seien dafür bereits angestossen worden, darin eingeschlossen
die Neubeurteilung bereits erfolgter Leistungszuteilungen, um die Regulierungslücke im
Bereich der Leistungszuteilungen zu schliessen. Entscheidend sei, dazu nahm der
Bundesrat abschliessend Stellung, dass der Konzentrationsprozess intensiv
weitergeführt werde, um den Gesetzesauftrag erfüllen zu können. Hochspezialisierte
Behandlungen sollten nicht in zu vielen Zentren angeboten werden. Nur so könne die
Qualität der Leistungen gesichert und eine optimale Effizienz gewährleistet werden.
Innert dreier Jahre wollte die Regierung eine Reevaluation durchführen. 24

BERICHT
DATUM: 25.05.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Nachdem die Landesregierung im Frühjahr 2016 den Bericht in Erfüllung des Postulats
der SGK-NR zu einer Auslegeordnung zur Planung der hochspezialisierten Medizin
veröffentlicht hatte, erachtete sie das Anliegen des Vorstosses als erledigt. In der Folge
schrieb der Nationalrat das Geschäft im Juni 2017 im Rahmen der Behandlung des
Berichts des Bundesrates über Motionen und Postulate der gesetzgebenden Räte im
Jahre 2016 ab. 25

BERICHT
DATUM: 12.06.2017
JOËLLE SCHNEUWLY

Cassis' (fdp, TI) 2015 angenommenes Postulat zum Bürokratieabbau bei der Erfassung
der Statistik der sozialmedizinischen Institutionen (Somed) wurde mit dem
gleichnamigen Bericht Ende 2017 erfüllt. Der Bundesrat kam jedoch zu einem
ernüchternden Ergebnis. Die Absicht des Postulanten könne kaum erfüllt werden, weil
die Bedürfnisse von Bund und Kantonen zu unterschiedlich seien. Die Somed-Erhebung
verfolge verschiedene Zwecke, einen statistischen Zweck gemäss Bundesstatistikgesetz
und einen administrativen Zweck, der aus dem KVG abgeleitet wird. Das KVG gebe
demnach auch vor, dass die Datenerfassung durch eine Vollerhebung bewerkstelligt
wird. Der Bund ist dabei federführend, wobei die Steuerung und Planung und zu Teilen
auch die Finanzierung der Kompetenz der Kantone obliegt. Beteiligt sind auch weitere
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Partner aus dem Gesundheitswesen, wie beispielsweise der Heimverband Curaviva oder
die Versicherer. Da nun einige Kantone zusätzliche Daten erheben würden, gebe es
auch zusätzliche Umfragen, was wiederum die Belastung der befragten Institutionen
akzentuiere. Diese zusätzlichen Daten seien oftmals jedoch unwichtig für die
gesamtschweizerische Statistik, weil sie zu spezifisch seien. Es stehe den Kantonen frei,
ihre Informationsbedürfnisse anzupassen, aber vonseiten des Bundes wird
ausgeschlossen, bei den Erhebungen Synergien nutzen zu können, weil die
Informationsbedürfnisse von Bund und Kantonen zu unterschiedlich seien. Im Bericht
kommt die Regierung dann zum Schluss, dass zwar Anstrengungen unternommen
würden, um die Benutzerfreundlichkeit der Datenerhebungsapplikation zu erhöhen.
Eine eigentliche Erleichterung für die beteiligten Unternehmen – vor allem betrifft es
die Alters- und Pflegeheime – zu schaffen, erachtete der Bundesrat dagegen als
Baustelle der Kantone. 26

In Erfüllung eines Postulats Regazzi (cvp, TI) veröffentlichte der Bundesrat im Februar
2018 einen Bericht zur Prüfung der Grundlagen zur Sexualaufklärung der Stiftung
Sexuelle Gesundheit Schweiz (SGCH). Eine interdisziplinäre Expertengruppe, welche
das BAG eingesetzt hatte, habe die ihr von PHS und Swiss TPH vorgelegte Synthese aus
wissenschaftlicher Literatur, Interviews mit Fachpersonen und Gruppendiskussionen
diskutiert, bewertet und ergänzt. Basierend darauf habe sie einen Expertenbericht
verfasst. Dieser betone die wissenschaftlich fundierten Grundlagen der SGCH und die
weitreichende Unterstützung der Stiftung durch Fachpersonen. Vorhandene Kritik sei
lediglich auf Gruppen mit «wertkonservativer Grundhaltung» zurückzuführen. Die
inhaltlichen Schwerpunkte der Lehrpläne und die Entwicklung der Sexualaufklärung
gingen zu einem grossen Teil mit internationalen Empfehlungen einher. Insgesamt
würden die Arbeiten der Stiftung folglich gestützt. Zudem sei die SGCH bezüglich
Programmumsetzung und Sexualaufklärung eine wichtige Partnerin des BAG. Im Juli
2019 wurde das Postulat im Rahmen der Behandlung des Berichts des Bundesrates über
Motionen und Postulate der eidgenössischen Räte 2018 abgeschrieben. 27

BERICHT
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JOËLLE SCHNEUWLY

Im Juli 2019 veröffentlichte der Bundesrat seinen Bericht über die Transparenz bei der
Spitalfinanzierung durch die Kantone in Erfüllung einer Motion der SGK-SR. Darin sollte
er aufzeigen, welche Kantone ihre Leistungserbringenden direkt oder indirekt bei
Kosten subventionierten, die OKP-berechtigt wären. Grund dafür war, dass zur
Berechnung der OKP-Tarife diejenigen Spitäler als Referenz herangezogen werden,
welche die Leistungen qualitativ gut und günstig erledigten. Dadurch werden Spital-
Subventionen relevant für die OKP-Tarife. 
Auf lediglich acht Seiten berichtete der Bundesrat aus der extern bei ECOPLAN Bern in
Auftrag gegebenen Studie. Der Bundesrat betonte die grossen Unterschiede zwischen
den Kantonen bezüglich der Finanzierungsbeiträge für gemeinwirtschaftliche
Leistungen an die Spitäler, der direkten oder indirekten Finanzierung von
Anlagenutzungskosten oder der Defizitdeckungen. Konkrete Hinweise auf eine
Beeinflussung der tarifermittlungsrelevanten Kosten fand die Studie lediglich bei
Vorhalteleistungen für den Notfall und bei vergünstigenden Konditionen bei
Anlagenutzungskosten. Dies seien Faktoren, die bei der Tarifbildung berücksichtigt
würden, erklärte er. Die Abklärungen der Studie deuteten jedoch darauf hin, dass es
«keinen theoretischen Zusammenhang zwischen Defizitdeckung und den [OKP-
tarifermittlungsrelevanten Kosten]» gebe, erklärte der Bundesrat. Folglich machte er
diesbezüglich auf Bundesebene keinen Handlungsbedarf aus. Er verwies aber auch auf
eine Reihe von Problemen bei der Erarbeitung der Studie, etwa die uneinheitliche
Definition von Begriffen durch die Spitäler oder Kantone, die tiefe Rücklaufquote bei
der Spitalbefragung von 41 Prozent oder die Übermittlung aggregierter Daten durch
einzelne Kantone und die entsprechend unvollständige Datenlage. 28
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Anfang Juli 2020 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht in Erfüllung eines Postulats
von Lisa Mazzone (gp, GE) zu möglichen Gefahren, die von Aluminumsalzen in
Deoderants ausgehen. Es existierten in der Schweiz und der EU einheitliche
Regelungen zu Aluminium in Kosmetika, wobei nicht nur die Antitranspirante, sondern
alle Kosmetika sicher sein müssten. Untersuchungen von Gremien wie dem
wissenschaftlichen Ausschuss für Verbrauchersicherheit der Europäischen Kommission
hätten zudem keinen «ursächlichen Zusammenhang» zwischen dem aus Deoderants
stammenden Aluminium und dem Brustkrebsrisiko bei Frauen feststellen können.
Daher erachte der Bundesrat den entsprechenden gesetzlichen Rahmen als
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hinreichend zur Gewährleistung des Gesundheitsschutzes der Schweizer
Konsumentinnen und Konsumenten. Gefahrenhinweise oder ein Verwendungsverbot
halte die Exekutive nicht für berechtigt. Nichtsdestotrotz wolle er die Forschung zu
diesem Thema weiterhin verfolgen und – falls angezeigt – Anpassungen an der
Gesetzgebung vornehmen, um die Gesundheit der Konsumentenschaft hierzulande zu
wahren, so der Bundesrat im Berichtsfazit. 29

Im November 2020 veröffentlichte der Bundesrat den durch zwei Postulate der SGK-NR
(Po. 16.3352 und Po. 19.3002) geforderten Bericht zur Pflegefinanzierung. Mit ihrem
zweiten Postulat hatte die Kommission vom Bundesrat verlangt, die Grundlagen für die
Integration der Pflegeleistungen in eine einheitliche Finanzierung der Leistungen im
ambulanten und im stationären Bereich (EFAS) zu erarbeiten. Die Grundlage für eine
entsprechende Eingliederung sei die Herstellung von Transparenz bezüglich der Kosten
für Pflegeleistungen, betonte die Regierung. Entsprechend habe sie eine
Bestandsaufnahme der Langzeitpflege vorgenommen und Finanzierungsoptionen
skizziert. Verbessert werden müsse dabei insbesondere die Qualität der
Kostenrechnung und -daten im ambulanten Bereich. Eine Integration in EFAS würde
auch eine Neuregelung der Tarifierung nötig machen, da die Restfinanzierung durch die
Kantone entfalle. Zusätzlich müssten verschiedene weitere Bereiche überprüft werden,
etwa die bestehenden Beitragsstufen für die Leistungen der Pflegeheime, da diese
bisher keine vollständige Vergütung der Leistungen gewährleisteten, oder die
Instrumente für Planung und Aufnahmepflicht, da sichergestellt werden müsse, dass
diese keine Patientenselektion zur Folge hätten. Die Umsetzung einer solchen
Umstellung erachtete der Bundesrat hauptsächlich als «Sache der Tarifpartner und
allenfalls der Kantone», wobei der Bund das Vorgehen durch Anpassung von
Verordnungen erleichtern könne.
Aufgrund seiner Auslegeordnung seien verschiedene weitere Vorgehensweisen möglich,
betonte der Bundesrat. Als beste Option erachtete er die Integration der Kosten in
EFAS, wobei er sich allenfalls auch eine «Weiterführung des Status quo mit konstanten
Beiträgen der OKP für Pflegeleistungen» vorstellen konnte. Eine regelmässige
Anpassung der Beiträge erachtete er hingegen von allen Optionen als am teuersten. 30

BERICHT
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Ärzte und Pflegepersonal

Erstmals seit fast zwanzig Jahren wiesen 1989 die Ausgaben für die stationäre
Behandlung einen kleineren Zuwachs auf (+5.2%) als jene für die ambulante Behandlung
(+8.1%). Dieser Trend dürfte auch auf den zunehmenden Ausbau der Spitex-Betreuung
zurückzuführen sein. Anlässlich des 2. Spitex-Kongresses versprach Bundesrat Cotti,
der Bund werde in den nächsten Jahren darauf hinwirken, dass Spitex den ihm
gebührenden Stellenwert im Gesundheitswesen erhält. Dies verlangt auch die Petition
des 1. Spitex-Kongresses, welche nun ebenfalls vom Ständerat diskussionslos
überwiesen wurde. 31

BERICHT
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MARIANNE BENTELI

Epidemien

Ein Gutachten des Bundesamtes für Justiz kam zum Schluss, dass die Abgabe steriler
Spritzen im Strafvollzug rechtlich zulässig und als präventive Massnahme gegen AIDS
sogar geradezu geboten sei. Das Gutachten war im Auftrag des BAG erstellt worden,
welches bereits zwei Jahre zuvor die mangelnde AIDS-Prophylaxe in den Strafanstalten
kritisiert hatte. 32

BERICHT
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Die noch von Bundesrat Cotti als Vorsteher des EDI eingesetzte Arbeitsgruppe «Blut
und AIDS» legte anfangs 1994 ihren Bericht vor. Sie attestierte den involvierten
Bundesämtern zwar, bei den nach 1984 erfolgten HIV-Infektionen durch verseuchte
Blutpräparate keine groben Pflichtverletzungen, Unterlassungen oder fachlichen Fehler
begangen zu haben, stellte aber dennoch gewisse Mängel fest. Das Schweizerische Rote
Kreuz (SRK) musste sich hingegen eine scharfe Rüge gefallen lassen. Der Bericht führte
aus, dass das Verhalten des Zentrallaboratoriums, welches noch nach 1985
möglicherweise verseuchte Blutpräparate weiter vertrieb, gegen die medizinisch-
ethischen Regeln verstossen habe und zudem rechtswidrig gewesen sei. Aufgrund ihrer
Feststellungen kam die Arbeitsgruppe zum Schluss, das Bluttranfusionswesen müsse
neu organisiert werden. Die extreme Verzettelung der Kompetenzen zwischen BAG,
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BSV, IKS und SRK führe zu Unsicherheiten, Überschneidungen und vor allem zu
Verzögerungen. Das Bluttranfusionswesen sei deshalb einer einzigen Instanz
unterzuordnen, die Kontrollbehörde wäre und auch Entscheidungen in Grundsatzfragen
zu treffen hätte.
Die festgestellten Mängel betreffen aber nicht nur die Blutprodukte, sondern die
Heilmittel im allgemeinen, bei deren Kontrolle die gleiche Aufsplitterung der
Verantwortlichkeiten herrscht wie im Blutspendewesen. Die Arbeitsgruppe verlangte
deshalb, dass auch die Heilmittel einer einzigen Behörde unterstellt werden, was eine
Abschaffung des Interkantonalen Konkordates und der IKS bedeuten würde.

Als Folge der schweren Vorwürfe reorganisierte das SRK seinen Blutspendedienst. Ab
1996 sollen die Blutspenden nur noch in wenigen Zentren getestet und
weiterverarbeitet werden. 33

Medizinische Forschung

In seinem Bericht über die Legislaturplanung 1991–1995 stellte der Bundesrat seine
Sichtweise der Ausführungsgesetzgebung zum neuen Verfassungsartikel vor. Für den
Teil Fortpflanzungsmedizin/Genomanalyse soll ein eigenständiges Gesetz
ausgearbeitet werden, welches die Rahmenbedingungen festlegt sowie den Zugang zu
den Daten über die Abstammung regelt. Im ausserhumanen Bereich soll der
Verfassungsartikel hingegen nicht zu einem eigentlich Gen-Tech-Gesetz führen,
sondern nur zur Revision bestehender Gesetze z.B. aus dem Bereich des
Umweltschutzes, der Epidemien und der Lebensmittel. 34
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Erste Vorstellungen, wie das von Dormann angeregte Gesetz aussehen könnte, legte
eine vom EDI eingesetzte Studiengruppe "Forschung am Menschen" vor. Die
Empfehlungen umfassten wissenschaftlich-medizinische und gesellschaftliche Belange.
Grundtenor war, dass sich die gentechnologische Diagnostik auf wichtige Krankheiten
beziehen müsse, für die auch eine Aussicht auf Therapie besteht; das Prinzip der
Freiwilligkeit sei auf jeden Fall zu wahren. Zudem müssten alle Forschungsprojekte
ethisch, rechtlich und gesellschaftlich hinterfragt werden, weshalb eine
Bioethikkommission eingesetzt werden sollte, in der auch Laien mitmachen. Als ganz
wichtig erachtete die Kommission den Schutz der Menschen vor einer Stigmatisierung
durch die allfälligen Ergebnisse einer Untersuchung, weshalb sie anregte, dass in der
Bundesverfassung ein Verbot der Diskriminierung von Menschen mit einer Behinderung
und ihrer Familien verankert wird. 35
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Suchtmittel

Im Auftrag des BAG erarbeitete die Schweizerische Fachstelle für Alkohol- und andere
Drogenprobleme (SFA) einen Bericht, welcher erstmals umfassend Ausmass und
Konsequenzen des Konsums von Alkohol, Tabak und illegalen Drogen in der Schweiz
aufzeigte. Referenzzeit waren die Jahre 1994 bis 1996. Der Bericht bestätigte die
bereits bekannte Tatsache, dass die beiden Alltagsdrogen Alkohol und Nikotin weit
mehr gesundheitliche Probleme, Abhängigkeiten und Kosten verursachen als die im
Zentrum des öffentlichen Interesses stehenden illegalen Drogen.

Mit einem Pro-Kopf-Konsum von 9,4 Litern reinen Alkohols im Jahr 1996 gehört die
Schweiz in Europa zu den Ländern, in denen am meisten getrunken wird. Rund 300'000
Einwohner sind alkoholabhängig. Geht man von den volkswirtschaftlichen Folgekosten
aus (3 Mia. Fr. pro Jahr), ist der Alkohol das gravierendste Gesundheitsproblem der
Schweiz. In den medizinischen Abteilungen der Akutspitäler ist bei den 30- bis
50jährigen Männern Alkoholismus und seine Folgeerscheinungen die häufigste
Diagnose. Bei den Erwachsenen ist der Gesamtverbrauch in den letzten Jahren
zurückgegangen, er hat dafür aber bei den Jugendlichen zugenommen: 12'000
Schulkinder im Alter zwischen 11 und 16 Jahren trinken laut der Studie jeden Tag
Alkoholhaltiges.

Auch beim Tabakkonsum liegt die Schweiz im europäischen Ländervergleich in den
vorderen Rängen. 1996 bezeichneten sich rund 30% der 15- bis 74-jährigen als Raucher
oder Raucherin; das sind rund 1,7 Millionen Personen. 85% von ihnen rauchten täglich,
700'000 mehr als 20 Zigaretten pro Tag. Wenn man annimmt, dass bei einem Konsum
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von mehr als zehn Zigaretten pro Tag eine Abhängigkeit vorliegt, gibt es in der Schweiz
mehr als eine Million Nikotinsüchtige. Die Studie bezeichnete den Tabakkonsum als
wichtigste verhütbare Ursache für den vorzeitigen Tod. Die volkswirtschaftlichen
Folgekosten wurden auf 1,2 Mia Fr. pro Jahr geschätzt.

Mehr als 20% der Männer und 15% der Frauen im Alter zwischen 15 und 39 Jahren
haben mindestens einmal illegale Drogen konsumiert. Die Zahl der Heroinabhängigen ist
mit rund 30'000 Personen seit Jahren relativ konstant. Generell wurde ein wachsendes
Angebot und eine Professionalisierung des Marktes der illegalen Drogen festgestellt
sowie eine Verlagerung von den betäubenden (Heroin) zu den aufputschenden
Substanzen (Kokain, Amphetamine, Ecstasy etc.). Hier wurden die volkswirtschaftlichen
Gesamtkosten auf rund 1 Mia. Fr. pro Jahr geschätzt. Dabei entfiel rund die Hälfte auf
Polizeimassnahmen im weiteren Sinn. 36

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Verbände

Jahresrückblick 2021: Verbände

2021 wurde die Verbandslandschaft in der Schweiz wie schon im Vorjahr wesentlich
durch das Coronavirus und die Massnahmen zu dessen Bekämpfung geprägt. So
versuchten die Dachverbände der Arbeitgebenden und der Gewerkschaften wie auch
zahlreiche Branchenverbände wiederholt mit Positionsbezügen auf die Pandemiepolitik
der Behörden Einfluss zu nehmen. Während in der Unterstützung für Hilfsgelder und
Kurzarbeit im Grossen und Ganzen Einigkeit zwischen Gewerkschaften und Verbänden
der Arbeitgebenden aus verschiedenen Branchen herrschte, traten bei anderen
Massnahmen deutliche Interessengegensätze zutage. Besonders stark profilierte sich in
der Öffentlichkeit GastroSuisse mit seinem Präsidenten Casimir Platzer, der sich im
Frühjahr immer wieder mit markigen Worten gegen die Schliessung der Innenräume von
Gastbetrieben und im Herbst gegen die Zertifikatspflicht in Restaurants äusserte. Diese
Forderungen brachten Platzer nicht nur mit manchen Gegenstimmen aus den eigenen
Reihen in Konflikt, sondern auch mit Economiesuisse und dem Schweizer
Arbeitgeberverband (SAV): Die beiden Dachverbände befürworteten die
Zertifikatspflicht, forderten aber vom Bundesrat verbindliche Aussagen darüber, ab
welchen Impfquoten er welche Lockerungsschritte ausrufen werde. Der
Gewerbeverband (SGV) gab wie der SAV und Economiesuisse bei beiden Abstimmungen
über das Covid-19-Gesetz die Ja-Parole heraus, markierte aber ansonsten grössere
Distanz zu den Massnahmen des Bundes.
Auch die Gewerkschafts-Dachverbände SGB und Travail.Suisse unterstützten die
beiden Covid-Vorlagen. Darüber hinaus wiesen die Gewerkschaften immer wieder auf
die zentrale Bedeutung der Kurzarbeit, des Erwerbsersatzes und der
Unterstützungsgelder für betroffene Unternehmen hin, um die sozialen und
wirtschaftlichen Folgen der Pandemie zu begrenzen. Mit der Argumentation, dass ein
vorsichtiger Weg letztlich schneller aus der Krise führe, mahnten SGB und Travail.Suisse
bei Diskussionen über Massnahmenlockerungen meist zu behutsamen Schritten. Zu
ihren Hauptforderungen zählten im Weiteren die Umsetzung und Kontrolle von
Schutzkonzepten am Arbeitsplatz sowie die Sicherstellung der Fürsorgepflicht der
Arbeitgebenden auch im Homeoffice.

Eine strikte oder sogar absolute Beachtung individueller Freiheitsrechte und ein
verhältnismässiges Vorgehen des Staats gehörten zu den Hauptforderungen mehrerer
politischer Gruppierungen, die im Zuge der Proteste gegen die Covid-19-Massnahmen
entstanden und in der öffentlichen Debatte teilweise starke Beachtung fanden. Zu den
prominentesten dieser neuen Organisationen zählten die «Freunde der Verfassung»,
die im Herbst 2021 bereits über 12'000 Mitglieder zählten und die gleich bei mehreren
Referenden und Initiativen eine bemerkenswerte Fähigkeit zum Sammeln von
Unterschriften an den Tag legten. Weitere Organisationen, die sich zu Sprachrohren der
Covid-Protestbewegung entwickelten, waren die an die jüngere Generation gerichtete
Gruppierung «Mass-voll!», das «Aktionsbündnis Urkantone für eine vernünftige
Corona-Politik» sowie die «Freiheitstrychler». Auch wenn es zwischen diesen
Organisationen bisweilen Differenzen über Inhalte und Stil gab, waren sie in ihrer
Opposition gegen das Covid-19-Gesetz und gegen dessen zweite Revision geeint; sie
unterlagen indessen in beiden Volksabstimmungen klar.
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Aber auch unabhängig von der Pandemie machten Verbände und Organisationen im
Jahr 2021 von sich reden, so beispielsweise die Operation Libero, die sich gleich zu
Beginn des Jahres mit einem medienwirksamen Crowdfunding erfolgreich aus einem
Engpass bei der Finanzierung ihrer Fixkosten befreite, im Oktober mit Sanija Ameti eine
profilierte neue Co-Präsidentin präsentierte und kurz darauf zusammen mit den
Grünen eine Volksinitiative für eine engere Zusammenarbeit der Schweiz mit der EU
ankündigte.

Eher gegen den eigenen Willen geriet im Herbst die Gewerkschaft Unia in die
Schlagzeilen, weil der beträchtliche Umfang ihres Vermögens bekannt wurde. Die Unia
musste sich in der Folge gegen verschiedene Kritikpunkte verteidigen. Die Diskussion
befeuerte aber auch übergeordnete Debatten, die bereits davor am Laufen gewesen
waren, namentlich jene um eine angemessene Transparenz in der Politikfinanzierung
und jene um eine korrekte Abgeltung der Sozialpartner für ihre quasistaatlichen
Aufgaben bei der Kontrolle der Einhaltung allgemeinverbindlicher
Gesamtarbeitsverträge.

Auf der Seite der Arbeitgeber-Dachverbände bekannten sich Economiesuisse, der SGV
und der SAV 2021 zum Ziel, in Zukunft eine stärkere und harmonischere
Zusammenarbeit zugunsten der gemeinsamen Interessen zu pflegen. Das Bekenntnis ist
als Neuanlauf zu werten, nachdem in den Vorjahren – etwa vor der Abstimmung zur
Konzernverantwortungsinitiative Ende 2020 – beträchtliche Spannungen zwischen SGV
und Economiesuisse zutage getreten waren und sich die Wirtschaftsverbände bei
verschiedenen Volksabstimmungen nur mit Mühe oder gar nicht hatten durchsetzen
können. Dasselbe war im Jahr 2021 namentlich bei den Abstimmungen über das
Freihandelsabkommen mit Indonesien und das E-ID-Gesetz der Fall.

Auch andere Verbände engagierten sich mit wechselndem Erfolg in
Abstimmungskämpfen. So konnte etwa der Bauernverband nach einer von ihm
angeführten Kampagne, die zu einer aussergewöhnlich starken Mobilisierung der
ländlichen Bevölkerung beitrug, im Juni die Ablehnung der Trinkwasserinitiative und der
Pestizidinitiative feiern. Intern gespalten war bei der Parolenfassung zur
Trinkwasserinitiative der Interessenverband der biologischen Landwirtschaft BioSuisse,
eine Mehrheit seiner Delegierten entschied sich schliesslich für eine Nein-Empfehlung;
die Pestizidinitiative wurde von BioSuisse hingegen unterstützt. Bei der Ablehnung des
CO2-Gesetzes gehörten Verbände des Autogewerbes und der Erdölindustrie, der
Hauseigentümerverband und GastroSuisse zu den Siegern. Die Gewerkschaften
wiederum konnten mit der Ablehnung des E-ID-Gesetzes und der Annahme der vom
Berufsverband der Pflegefachleute (SBK) lancierten Pflegeinitiative Erfolge feiern; dies
ist umso bemerkenswerter, als davor noch nie in der Schweizer
Abstimmungsgeschichte eine gewerkschaftlich initiierte Volksinitiative an der Urne
angenommen worden war. Auf ähnlich erfolgreiche Kampagnen in der Zukunft hoffen
nebst der Operation Libero mit der oben erwähnten Europainitiative auch GastroSuisse
mit seiner im März angekündigten Volksinitiative für «gerechte Entschädigungen» in
künftigen Pandemiefällen sowie die GSoA mit ihrer Volksinitiative «Stopp F-35», welche
die vom Bund geplante Beschaffung von Kampfflugzeugen des Typs F-35 unterbinden
soll und für die 2021 bereits die Unterschriftensammlung begann.

Der Anteil der Verbände an der Presseberichterstattung bewegte sich 2021 auf
ähnlichem Niveau wie in den beiden Vorjahren (vgl. Abbildung 2 der APS-
Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). Im Jahresverlauf nahmen Verbände zwischen
September und November am meisten Raum ein (vgl. Abbildung 1). Dies hatte zum einen
mit der Berichterstattung zum Unia-Vermögen und zum SBK als Initiant der
Pflegeinitiative zu tun. Noch mehr trug die Kategorie «Andere Verbände» bei, von
denen neben der Operation Libero und GastroSuisse vor allem Gruppierungen der
Klimabewegung – unter anderem mit Protestaktionen von Extinction Rebellion und
einer Klage der Klimaseniorinnen – in der Presse von sich reden machten. 37
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